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AMIANTE 
 

 Protection de la population 
 
 
 
 
 
 
 

Ce dossier regroupe les principales dispositions réglementaires issues du code de la santé 
publique  visant  la  protection  de  la  population  contre  les  risques  sanitaires  liés  à  l’amiante.   
 
Le lecteur y trouvera les obligations pour les propriétaires  d’immeubles  construits  avant  le  
1er juillet 1997 de repérer les  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  présents dans 
l’immeuble,  de  prendre  des  mesures  de  protection  et de fournir des informations sur la 
présence  éventuelle  d’amiante.   
 
La  protection  des  travailleurs  exposés  à  l’amiante  du  fait  de  leur  activité est traitée dans un 
autre dossier intitulé « Amiante. Protection des travailleurs. » 
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Introduction  
 
Cadre réglementaire et objectifs 
 
Les dispositions législatives et réglementaires visant la protection de la population contre les 
risques  sanitaires  liés  à  l’exposition  à  l’amiante  ont pour objectif de protéger la population qui 
réside,  circule  ou  travaille  dans  des  immeubles  où  des  matériaux  contenant  de  l’amiante  sont  
présents.  
 
Elles sont intégrées dans le code de la santé publique (c.s.p.), sous les articles L. 1334-12-1 
à L. 1334-17 et les articles R. 1334-14 à R. 1334-29-9 complètement refondus par le décret 
n° 2011-629 du 3 juin 2011.  
Selon ces dispositions, les propriétaires  d’immeubles  dont le permis de construire a été 
délivré avant le 1er juillet 1997 doivent rechercher  la  présence  d’amiante  dans  les  bâtiments,  
établir  un  diagnostic  de  l’état  de  conservation  de  l’amiante  dans  les  matériaux  repérés  en  
vue  de  contrôler  et  réduire  l’exposition  à  l’amiante (art. L. 1334-12-1 c.s.p.).  
Ils doivent  également  fournir  un  état  mentionnant  la  présence  ou  non  d’amiante  dans  les  
matériaux et produits de la construction (art. L. 1334-16 c.s.p.)  
Le Préfet, à qui les organismes chargés du repérage et du contrôle communiquent  des 
informations,  peut  intervenir  en  cas  d’inobservation  de  ces  prescriptions  et  en  cas  d’urgence  
(art. L. 1334-14 à L. 1334-16 c.s.p.).  
 
Des arrêtés pris en application de  l’article  L.  1334-17 ont précisé la mise en œuvre  de  ces 
obligations, quant aux immeubles et matériaux visés, aux modalités du repérage, aux 
compétences des personnes et organismes chargés du repérage et du contrôle de 
l’exposition,  aux  informations  à  transmettre. 
 
 
Repérage des matériaux contenant de l’amiante et personnes compétentes 
 
Les  modalités  du  repérage    diffèrent  selon  le  type  et  les  parties  d’immeubles  concernés,  et  
selon la finalité du repérage : en  vue  de  la  vente,  en  cours  d’usage ou avant démolition.  
 
Les différentes missions de repérage portent sur les matériaux et produits contenant de 
l’amiante  compris dans les listes A, B et C qui figurent à  l’annexe  13-9 du code de la santé 
publique : 

- la liste A concerne les flocages, calorifugeages et faux plafonds ; 
- la  liste  B    reprend  l’ancienne  annexe  13-9, hormis les flocages, calorifugeages et faux 

plafonds  à  laquelle  s’ajoutent    des éléments extérieurs (toitures, bardages, etc.) ; 
- la liste C vise les matériaux et  produits  contenant  de  l’amiante  à  rechercher avant la 

démolition de  l’immeuble  (plafonds, revêtements de sols, fours, etc.).   
 
Ces repérages,  ainsi  que  l’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  matériaux,  sont effectués 
par des personnes compétentes au  sens  de  l’article  L.  271-6 du code de la construction et 
de l’habitation (personnes certifiées par des organismes accrédités selon les modalités de 
l’arrêté  du  21  novembre  2006).  
 
Au cours du repérage, lorsqu’il  peut  s’avérer  nécessaire  de confirmer  la  présence  d’amiante,  
les propriétaires doivent faire appel à des organismes accrédités pour faire analyser les 
matériaux  et  produits  susceptibles  de  contenir  de  l’amiante.  
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A  l’issue  du  repérage,  la personne qui l’a effectué, remet au propriétaire un rapport de 
repérage contre accusé de réception. En fonction des résultats du repérage, le rapport de 
repérage préconise :  
. pour les matériaux de la liste A : 

- une évaluation périodique de l’état  de  conservation  des  matériaux, la périodicité 
n’excédant  pas  3  ans    ; 

- une mesure de l’empoussièrement  de  l’air (des dérogations peuvent être prévues 
dans les communes présentant des zones naturellement amiantifères) ;  

- des  travaux  de  retrait  ou  de  confinement  de  l’amiante  si  le  niveau  de 
l’empoussièrement  est  supérieur  à  5  fibres  par  litre.  

. pour les matériaux de la liste B :  
- une  évaluation  périodique  de  l’état  de  conservation  des  matériaux,  la  périodicité  étant  

laissée  à  l’appréciation  de  l’opérateur  du  repérage ;  
- des recommandations de gestion adaptées aux besoins de protection des personnes 

si  l’état  de  certains  matériaux  est  dégradé  ou  en  voie  de  l’être  rapidement.   
 
Les critères  servant  à  l’évaluation  de  l’état  de  conservation des matériaux contenant de 
l’amiante et le contenu du rapport de repérage sont précisés, pour les matériaux des listes A 
et B, dans deux arrêtés du 12 décembre 2012 modifiés par un arrêté du 26 juin 2013, et pour 
la liste C, par un arrêté du 26 juin 2013.  
 
Pour  mesurer  l’empoussièrement  de  l’air,  l’intervention  d’organismes  accrédités  est  
obligatoire. Deux arrêtés datés du 19 août 2011 fixent respectivement les modalités de 
réalisation  de  ces  mesures  et  les  conditions  d’accréditation  des  organismes. 
 
Après  le  retrait  ou  le  confinement  des  matériaux  de  la  liste  A,  ou  lorsqu’il  s’agit  de  matériaux  
de la liste B  pour  des  travaux  réalisés  à  l’intérieur  de  l’immeuble  bâti,  le  propriétaire  fait  
procéder, en vue de la restitution des locaux, à un examen visuel par une personne 
compétente au  sens  de  l’article  L.  271-6  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation et à des 
analyses  de  l’air  par un laboratoire accrédité. 
 
Le Préfet dispose de pouvoirs renforcés pour faire respecter ces dispositions.  
 
 
Informations à transmettre  
  
Afin  d’informer  les  occupants  des  immeubles  où  de  l’amiante  peut  être  présent,  les  
propriétaires doivent constituer et conserver différents documents : 

- le dossier amiante – parties privatives  
Concernant  les  parties  privatives  d’immeubles  collectifs  d’habitation,  il  comprend  le  rapport  
de repérage des matériaux et produits de la liste A et, éventuellement, les résultats de 
l’évaluation  périodique  de  l’état  de  conservation  des  matériaux,  des  mesures  
d’empoussièrement,  des  travaux  de  retrait  ou  de  confinement  de  ces  matériaux  ou  des  
mesures  conservatoires  mises  en  œuvre.   

- le dossier technique amiante  
Ce  dossier  porte  sur  les  parties  communes  des  immeubles  collectifs  d’habitation. 
Outre les résultats des repérages des matériaux de la liste A, le rapport comprend le 
repérage des matériaux de la liste B (et leur état de conservation), des recommandations 
générales  de  sécurité,  notamment  sur  les  procédures  d’intervention,  de  gestion  et  
d’élimination  des  déchets,  et  une  fiche  récapitulative.    L’arrêté  du  21  décembre  2012  précise  
le contenu de ces recommandations de sécurité et propose un modèle de fiche 
récapitulative. 
Le propriétaire doit mettre à jour ce dossier en y intégrant les informations sur les matériaux 
contenant  de  l’amiante  découverts  lors  de  travaux  ou  d’opérations  d’entretien.   
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Le  propriétaire  de  l’immeuble  concerné  doit  mettre  ces  dossiers à la disposition des 
occupants  de  l’immeuble  et  les  communiquer  à  différentes  instances  (inspection  du  travail,  
agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale, personnes physiques 
ou morales appelées à effectuer des travaux dans l’immeuble…).     
Lorsque  l’immeuble  comporte  des  locaux  de  travail,  les  employeurs,  les  représentants  du  
personnel et les médecins du travail sont informés des modalités de consultation du dossier 
technique amiante et avoir communication de la fiche récapitulative dans un délai  d’un  mois  
après sa constitution ou sa mise à jour.   
 
Afin  d’informer  les  futurs  acquéreurs  en  cas  de  vente  de  l’immeuble,  le  dossier  « avant 
vente » comporte les informations relatives à la présence des matériaux de la liste A et de la 
liste B.  
 
Enfin,  dans  le  cadre  d’une  démolition,  les  résultats  des  repérages  des  matériaux  de  la  liste  
C, faisant appel à des sondages destructifs, sont communiqués aux entreprises chargées de 
réaliser le désamiantage avant la démolition.  
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Prévention des risques liés à l’amiante dans les immeubles  
 
A/ Code la santé publique – partie législative 

Première partie : Protection générale de la santé 
Livre III : Protection de la santé et environnement 

Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail 
Chapitre IV : Lutte contre la présence de plomb ou d'amiante 
 
Art. L. 1334-12-1.- Les propriétaires, ou à défaut les exploitants, des immeubles bâtis y font 
rechercher la présence d'amiante ; en cas de présence d'amiante, ils font établir un 
diagnostic de l'état de conservation de l'amiante dans les matériaux et produits repérés et 
mettent  en  œuvre,  le  cas  échéant,  les  mesures  nécessaires  pour  contrôler  et  réduire 
l'exposition.  
 
Art. L. 1334-13.- Un état mentionnant la présence ou, le cas échéant, l'absence de 
matériaux ou produits de la construction contenant de l'amiante est produit, lors de la vente 
d'un immeuble bâti, dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles L. 271-4 
à L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 
 
Art. L. 1334-14 (modifié par la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, art. 48).- « Art. L. 1334-
14.-Les organismes réalisant les repérages et les opérations de contrôle communiquent aux 
ministres chargés de la santé et de la construction et au représentant de l'Etat dans le 
département les informations nécessaires à l'observation de l'état du parc immobilier et les 
informations nécessaires à la gestion des risques.  
« Les résultats de l'exploitation des données recueillies en vue de l'observation du parc 
immobilier sont mis à la disposition du public, par le ministre chargé de la santé, sous format 
dématérialisé.  
« Les informations recueillies en vue de la gestion des risques sont mises à la disposition 
des maires concernés. » 
 
Art. L. 1334-15 (modifié par la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, art. 48).- Le représentant 
de l'Etat dans le département peut « mettre en demeure le » propriétaire ou, à défaut, 
l'exploitant d'un immeuble bâti :  
1° « De mettre » en  œuvre  « dans  un  délai  qu’il  fixe » des mesures nécessaires en cas 
d'inobservation des obligations prévues à l'article L. 1334-12-1 ;  
2° « De faire réaliser,  dans  un  délai  qu’il  fixe  une » expertise visant à déterminer les mesures 
nécessaires  ou  à  vérifier  que  les  mesures  mises  en  œuvre  ou  envisagées  au  titre  de  ces  
obligations sont adaptées.  
 
Art. L. 1334-16.- En cas d'urgence, le représentant de l'Etat peut :  
1° Faire réaliser, aux frais du propriétaire ou, à défaut, de l'exploitant de l'immeuble 
concerné, les repérages et diagnostics mentionnés à l'article L. 1334-12-1 ou l'expertise 
mentionnée au 2° de l'article L. 1334-15 ;  
2° Fixer un délai pour la réalisation des mesures conservatoires nécessaires pour faire 
cesser l'exposition à l'amiante. Si ces mesures n'ont pas été exécutées à l'expiration du 
délai, il fait procéder d'office à leur exécution aux frais du propriétaire ou de l'exploitant.  
La créance publique est recouvrée comme en matière de contributions directes. 
 
« Art. L. 1334-16-1 (introduit par la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, art. 48).-  Si, à 
l'expiration du délai fixé dans la mise en demeure en application de l'article L. 1334-15, le 
propriétaire  ou  l'exploitant  de  l'immeuble  bâti  n'a  pas  mis  en  œuvre  les  mesures  prescrites  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B739B479D84091631A1333F3EC780624.tpdjo04v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006125345&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131127
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B739B479D84091631A1333F3EC780624.tpdjo04v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006140606&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131127
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B739B479D84091631A1333F3EC780624.tpdjo04v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006154996&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131127
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824645&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824645&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020888248&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020888248&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020888360&dateTexte=&categorieLien=cid
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ou n'a pas fait réaliser l'expertise visant à déterminer les mesures nécessaires ou à les 
vérifier, le représentant de l'Etat dans le département peut, en cas de danger grave pour la 
santé, suspendre l'accès et l'exercice de toute activité dans les locaux concernés et prendre 
toutes mesures pour limiter l'accès aux locaux dans l'attente de leur mise en conformité.  
 
« Art. L. 1334-16-2 (introduit par la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, art. 48).-  Si la 
population est exposée à des fibres d'amiante résultant d'une activité humaine, le 
représentant de l'Etat dans le département peut, en cas de danger grave pour la santé, 
ordonner,  dans  des  délais  qu'il  fixe,  la  mise  en  œuvre  des  mesures  propres  à  évaluer  et  à  
faire cesser l'exposition. Faute d'exécution par la personne responsable de l'activité 
émettrice, le représentant de l'Etat dans le département y procède d'office aux frais de celle-
ci.  
« La créance publique est recouvrée comme en matière de contributions directes. » 
 
Art. L. 1334-17 (modifié par la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, art. 48).-  Les conditions 
d'application « de la présente section » sont déterminées par décret en Conseil d'Etat, et en 
particulier :  
1° Les immeubles bâtis et les produits et matériaux concernés ;  
2° Les modalités de réalisation des repérages ;  
3° Les conditions auxquelles doivent répondre les organismes réalisant les repérages et les 
opérations de contrôle ainsi que les modalités de contrôle de leur respect ;  
4° La nature des mesures à prendre en cas de présence d'amiante ;  
« 5° Les conditions dans lesquelles les organismes réalisant les repérages et les opérations 
de contrôle communiquent :  
« a) Aux ministres chargés de la santé et de la construction et au représentant de l'Etat dans 
le département les informations nécessaires à l'observation de l'état du parc immobilier et les 
informations nécessaires à la gestion des risques mentionnées à l'article L. 1334-14 ;  
« b) Au directeur général de l'agence régionale de santé, sur sa demande, les informations 
nécessaires à l'exercice des missions prévues au 1° de l'article L. 1431-2 et à l'article L. 
1435-7. » 
 
 
B/ Code de la santé publique – partie réglementaire 

Première partie : Protection générale de la santé 
Livre III : Protection de la santé et environnement 

Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail 
Chapitre IV : Lutte contre la présence de plomb ou d'amiante et contre les nuisances 

sonores 
Section 2 : Prévention des risques liés à l'amiante dans les immeubles bâtis 
(modifié par Décret n°2011-629 du 3 juin 2011, art. 1) 
 
Art. R.1334-14 
 
I.- Les articles de la présente section s'appliquent, sauf disposition contraire, aux immeubles 
bâtis dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997, qu'ils appartiennent à 
des personnes privées ou publiques.  
 
II.- Dans cette section, on entend par les termes le propriétaire :  
1° Pour les immeubles mentionnés à l'article R. 1334-15, le ou les propriétaires de 
l'immeuble bâti ;  
2° Pour les parties privatives d'immeubles mentionnées à l'article R. 1334-16, le ou les 
propriétaires de la partie privative ;  
3° Pour les immeubles mentionnés à l'article R. 1334-17, le ou les propriétaires de 
l'immeuble, ou, en cas de copropriété, le syndicat des copropriétaires ;  

http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006132378&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131125
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006145469&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131125
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006160960&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131125
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006178515&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131125
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006178515&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131125
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?idSectionTA=LEGISCTA000024140902&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131125
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?cidTexte=JORFTEXT000024114426&idArticle=LEGIARTI000024115926&dateTexte=20131125&categorieLien=id#LEGIARTI000024115926
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910327&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910332&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910337&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° Pour les immeubles mentionnés à l'article R. 1334-18, le ou les propriétaires de 
l'immeuble, ou le syndicat des copropriétaires en cas de copropriété.  
 
III.- A défaut que le ou les propriétaires mentionnés au 4° du II du présent article aient pu 
être identifiés, les obligations leur incombant en application des dispositions de la présente 
section sont à la charge du ou des exploitants de l'immeuble.  
 
IV.- Les listes A, B et C de matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante, 
mentionnées dans la présente section, sont détaillées à l'annexe 13-9 du présent code. 
 
 
Sous-section 1 : Obligations des propriétaires de tout ou partie d'immeubles bâtis en matière de 
repérage 
 
Art. R. 1334-15  
Les propriétaires d'immeubles d'habitation ne comportant qu'un seul logement font réaliser, 
pour constituer l'état prévu à l'article L. 1334-13 en cas de vente, un repérage des matériaux 
et produits des listes A et B contenant de l'amiante. 
 
Art. R. 1334-16  
Les propriétaires des parties privatives d'immeubles collectifs d'habitation y font réaliser un 
repérage des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante.  
Ils font également réaliser un repérage des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l'amiante, pour constituer l'état prévu à l'article L. 1334-13 en cas de vente. 
 
Art. R. 1334-17  
Les propriétaires des parties communes d'immeubles collectifs d'habitation y font réaliser un 
repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante. 
 
Art. R.1334-18  
Les propriétaires des immeubles bâtis autres que ceux mentionnés aux articles R. 1334-15 à 
R. 1334-17 y font réaliser un repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant 
de l'amiante. 
 
Art. R.1334-19  
Les propriétaires des immeubles bâtis mentionnés à l'article R. 1334-14 font réaliser, 
préalablement à la démolition de ces immeubles, un repérage des matériaux et produits de 
la liste C contenant de l'amiante.  
 
 
Sous-section 2 : Etablissement des repérages et rapports de repérage 
 
Art. R.1334-20  
I.- On entend par " repérage des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante " 
la mission qui consiste à :  
1° Rechercher la présence des matériaux et produits de la liste A accessibles sans travaux 
destructifs ;  
2° Identifier et localiser les matériaux et produits qui contiennent de l'amiante ;  
3° Evaluer l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante.  
 
II.- Lorsque la recherche révèle la présence de matériaux ou produits de la liste A, et si un 
doute persiste sur la présence d'amiante dans ces matériaux ou produits, un ou plusieurs 
prélèvements de matériaux ou produits sont effectués par la personne réalisant la recherche. 
Ces prélèvements font l'objet d'analyses selon les modalités définies à l'article R. 1334-24.  

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910341&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686855&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686855&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910327&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910327&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910323&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910369&dateTexte=&categorieLien=cid
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III.- A l'issue du repérage, la personne qui l'a réalisé établit un rapport de repérage qu'elle 
remet au propriétaire contre accusé de réception.  
 
IV.- En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conservation, le rapport de repérage 
préconise :  
1° Soit une évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits 
contenant de l'amiante mentionnés au I ;  
2° Soit une mesure d'empoussièrement dans l'air ;  
3° Soit des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante.  
 
V.- Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction, de la santé et du travail 
précise les critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits et le 
contenu du rapport de repérage. 
 
Art. R.1334-21  
I.- On entend par " repérage des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante " 
la mission qui consiste à :  
1° Rechercher la présence des matériaux et produits de la liste B accessibles sans travaux 
destructifs ;  
2° Identifier et localiser les matériaux et produits qui contiennent de l'amiante ;  
3° Evaluer l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante et leur 
risque de dégradation lié à leur environnement.  
 
II.- Lorsque la recherche révèle la présence de matériaux ou produits de la liste B et si un 
doute persiste sur la présence d'amiante dans ces matériaux ou produits, un ou plusieurs 
prélèvements de matériaux ou produits sont effectués par la personne réalisant la recherche. 
Ces prélèvements font l'objet d'analyses selon les modalités définies à l'article R. 1334-24.  
 
III.-A l'issue du repérage, la personne qui l'a réalisé établit un rapport de repérage qu'elle 
remet au propriétaire contre accusé de réception.  
 
IV.- Si l'état de certains matériaux ou produits contenant de l'amiante est dégradé ou 
présente un risque de dégradation rapide, le rapport de repérage émet des 
recommandations de gestion adaptées aux besoins de protection des personnes.  
 
V.- Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction, de la santé et du travail 
précise les critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits et du 
risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage. 
 
Art. R. 1334-22  
I.- On entend par " repérage des matériaux et produits de la liste C contenant de l'amiante " 
la mission qui consiste à :  
1° Rechercher la présence des matériaux et produits de la liste C ;  
2° Rechercher la présence de tout autre matériau et produit réputé contenir de l'amiante dont 
la personne qui effectue le repérage aurait connaissance ;  
3° Identifier et localiser les matériaux et produits qui contiennent de l'amiante.  
 
II.- Lorsque la recherche révèle la présence de matériaux ou produits de la liste C ou de tout 
autre matériau et produit réputé contenir de l'amiante et si un doute persiste sur la présence 
d'amiante dans ces matériaux ou produits, un ou plusieurs prélèvements de matériaux ou 
produits sont effectués par la personne réalisant la recherche. Ces prélèvements font l'objet 
d'analyses selon les modalités définies à l'article R. 1334-24.  
 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910369&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910369&dateTexte=&categorieLien=cid
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III.- A l'issue du repérage, la personne qui l'a réalisé établit un rapport de repérage qu'elle 
remet au propriétaire contre accusé de réception.  
 
IV.- Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction, de la santé et du travail 
précise notamment le contenu du rapport de repérage. 
 
 
Sous-section 3 : Compétences des personnes et des organismes qui effectuent les repérages, 
les mesures d'empoussièrement et les analyses des matériaux et produits 
 
Art. R.1334-23  
Les repérages prévus aux articles R. 1334-20 à R. 1334-22 ainsi que l'évaluation périodique 
de l'état de conservation prévue à l'article R. 1334-27 et l'examen visuel prévu à l'article R. 
1334-29-3 sont réalisés par des personnes répondant aux conditions posées par les 
dispositions de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation.  
Lorsque le résultat de l'évaluation de l'état de conservation conduit aux préconisations 
prévues au 2° ou 3° du IV de l'article R. 1334-20, la personne ayant effectué le repérage des 
matériaux et produits de la liste A dans un immeuble bâti mentionné à l'article R. 1334-17 ou 
à l'article R. 1334-18 transmet une copie du rapport de repérage au préfet du département 
du lieu d'implantation de l'immeuble bâti. Un arrêté1 des ministres chargés de la construction 
et de la santé précise les modalités de cette transmission.  
Comme prévu à l'article R. 271-2-1 du code de la construction et de l'habitation, les 
personnes mentionnées au premier alinéa adressent aux ministres chargés de la 
construction et de la santé un rapport annuel d'activité. 
 
Art. R. 1334-24  
Les analyses de matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante sont réalisées 
par un organisme accrédité répondant aux exigences définies par un arrêté du ministre 
chargé de la santé. Cet arrêté précise notamment les compétences des personnes chargées 
d'effectuer  les  analyses  et  les  méthodes  qui  doivent  être  mises  en  œuvre  pour  vérifier  la  
présence d'amiante dans le matériau ou le produit. 
Les organismes accrédités adressent au ministre chargé de la santé un rapport d'activité 
portant sur l'année écoulée, dont les modalités et le contenu sont définis par arrêté du 
ministre chargé de la santé. 
 
Art. R. 1334-25  
Les mesures d'empoussièrement dans l'air comprennent l'activité de prélèvement d'air et 
celle d'analyse et de comptage des fibres d'amiante. Elles sont réalisées selon des modalités 
définies par arrêté des ministres chargés de la construction, de la santé et du travail. 
Ces mesures sont réalisées par des organismes accrédités qui adressent au ministre chargé 
de la santé un rapport annuel d'activité. Un arrêté des ministres chargés de la santé et du 
travail définit les modalités et conditions d'accréditation de ces organismes, notamment les 
compétences des personnes chargées d'effectuer les mesures ainsi que le contenu et les 
conditions de transmission du rapport annuel d'activité. 
 
 
Sous-section 4 : Obligations issues des résultats des repérages  
 
Art. R. 1334-26  
Les articles de la présente sous-section s'appliquent aux propriétaires des immeubles bâtis 
mentionnés aux articles R. 1334-16 à R. 1334-18. 
 
                                                
1 Voir  l’arrêté  du  1er juin 2015 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910351&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910383&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000024117053&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000024117053&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824651&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910337&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910341&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910332&dateTexte=&categorieLien=cid
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Art. R. 1334-27  
Le  propriétaire  met  en  œuvre  les  préconisations  mentionnées à l'article R. 1334-20 selon les 
modalités suivantes :  
1° L'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l'amiante est effectuée dans un délai maximal de trois ans à compter de la date 
de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation 
de l'état de conservation ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou 
de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au 
propriétaire contre accusé de réception ;  
2° La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à 
l'article R. 1334-25, dans un délai de trois mois à compter de la date de remise au 
propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures 
d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception ;  
3°  Les  travaux  de  confinement  ou  de  retrait  de  l'amiante  sont  mis  en  œuvre  selon  les  
modalités prévues à l'article R. 1334-29. 
 
Art. R. 1334-28  
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R. 1334-27 est 
inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation 
périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l'amiante prévue à l'article R. 1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la 
date de remise des résultats des mesures d'empoussièrement ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage.  
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R. 1334-27 est 
supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou 
de retrait de l'amiante selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 
 
Art. R. 1334-29  
Les travaux de retrait ou de confinement mentionnés à la présente sous-section sont 
achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la 
dernière évaluation de l'état de conservation. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont 
mises  en  œuvre  afin  de  réduire  l'exposition  des  occupants  et  de  la  maintenir  au  niveau  le  
plus bas possible, et, dans tous les cas, à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq 
fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des 
matériaux et produits concernés par les travaux. 
Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble 
concerné, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle sont remis le rapport 
de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation 
de  l'état  de  conservation,  des  mesures  conservatoires  mises  en  œuvre,  et,  dans  un  délai  de  
douze mois, des travaux à réaliser et de l'échéancier proposé. 
 
Art. R. 1334-29-1  
Dans les communes présentant des zones naturellement amiantifères, il peut être dérogé 
aux obligations de mesures d'empoussièrement et, le cas échéant, de travaux prévus aux 
articles R. 1334-27 et R. 1334-28 ainsi qu'aux obligations de mesures d'empoussièrement à 
l'issue des travaux, prévues à l'article R. 1334-29-3. La liste des communes concernées et 
les modalités de cette dérogation sont définies, le cas échéant, par arrêté des ministres 
chargés de l'environnement et de la santé, pris après avis du Haut Conseil de la santé 
publique. 
 
 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910374&dateTexte=&categorieLien=cid
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http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910351&dateTexte=&categorieLien=cid
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Art. R. 1334-29-2  
I.  ―  Par  dérogation  aux  dispositions  de l'article R. 1334-29, le délai d'achèvement des 
travaux peut, à la demande du propriétaire, être prorogé pour les travaux concernant les 
immeubles de grande hauteur mentionnés à l'article R. 122-2 du code de la construction et 
de l'habitation et les établissements recevant du public définis à l'article R. 123-2 de ce 
même code, classés de la première à la troisième catégorie au sens de l'article R. 123-19, 
lorsque les matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante y ont été utilisés à des 
fins de traitement généralisé.  
 
II.  ―  La  demande  de  prorogation  doit  être  adressée  par  le  propriétaire  au  préfet  du  
département du lieu d'implantation de l'immeuble, dans un délai de vingt-sept mois à 
compter de la date de remise du rapport de repérage ou des résultats des mesures 
d'empoussièrement ou de l'évaluation de l'état de conservation qui ont conclu à la nécessité 
de réaliser des travaux, sauf lorsque des circonstances imprévisibles, dûment justifiées, ne 
permettent pas le respect de ce délai.  
 
III.  ―  La  prorogation  est  accordée,  pour  une  durée  maximale  de  trente-six mois, par arrêté 
du préfet pris après avis du Haut Conseil de la santé publique, en tenant compte des risques 
spécifiques à l'immeuble ou à l'établissement concerné, de l'occupation du site et des 
mesures  conservatoires  mises  en  œuvre  en  application  du  deuxième  alinéa  de  l'article  R.  
1334-29. Le silence gardé pendant plus de quatre mois par le préfet vaut décision de rejet de 
la demande.  
 
IV.  ―  La  prorogation peut être renouvelée une fois dans les mêmes conditions et pour la 
durée strictement nécessaire au vu des éléments transmis au préfet, lorsque, du fait de 
circonstances exceptionnelles, les travaux ne peuvent être achevés dans les délais fixés par 
la première prorogation. 
 
Art. R. 1334-29-3  
I.  ―  A  l'issue  des  travaux  de  retrait  ou  de  confinement  de  matériaux  et  produits  de  la  liste  A  
mentionnés à l'article R. 1334-29, le propriétaire fait procéder par une personne mentionnée 
au premier alinéa de l'article R. 1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un 
examen visuel de l'état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions 
définies à l'article R. 1334-25, à une mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air après 
démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq 
fibres par litre. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des 
mesures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception.  
 
II.  ―  Si  les  travaux  ne  conduisent  pas  au  retrait  total  des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l'amiante, il est procédé à une évaluation périodique de l'état de conservation 
de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à 
l'article R. 1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont 
remis les résultats du contrôle ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage 
ou de son usage.  
 
III.  ―  Lorsque  des  travaux  de  retrait  ou  de  confinement  de  matériaux  ou  produits  de  la  liste  B  
contenant de l'amiante sont effectués à l'intérieur de bâtiments occupés ou fréquentés, le 
propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen visuel et à la 
mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent 
article. 
 
 
  

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910393&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896205&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896205&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896089&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896108&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910393&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910365&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910374&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910351&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous-section 5 : Constitution et communication des documents et informations relatifs à la 
présence d'amiante  
 
Art. R. 1334-29-4  
I.  ―  Les  propriétaires  des  parties  privatives  d'immeubles  collectifs  d'habitation  constituent,  
conservent et actualisent un dossier intitulé " dossier  amiante  ―  parties  privatives ”  
comprenant les informations et documents suivants :  
1° Le rapport de repérage des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante ;  
2° Le cas échéant, la date, la nature, la localisation et les résultats des évaluations 
périodiques de l'état de conservation, des mesures d'empoussièrement, des travaux de 
retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante ou des 
mesures  conservatoires  mises  en  œuvre.   
 
II.  ―  Le  "  dossier  amiante  ―  parties  privatives  ”  mentionné au I ci-dessus est :  
1° Tenu par le propriétaire à la disposition des occupants des parties privatives concernées. 
Ceux-ci sont informés de l'existence et des modalités de consultation de ce dossier ;  
2° Communiqué par le propriétaire à toute personne physique ou morale appelée à organiser 
ou effectuer des travaux dans l'immeuble bâti. Une attestation écrite de cette communication 
est conservée par les propriétaires ;  
3° Communiqué par le propriétaire aux personnes suivantes, sur leur demande et dans le 
cadre de leurs attributions respectives :  
a) Agents ou services mentionnés au premier alinéa de l'article L. 1312-1, à l'article L. 1421-
1 et au troisième alinéa de l'article L. 1422-1 ;  
b) Inspecteurs et contrôleurs du travail ;  
c) Agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale ;  
d) Agents du ministère chargé de la construction mentionnés à l'article L. 151-1 du code de 
la construction et de l'habitation. 
 
Art. R. 1334-29-5  
I.  ―  Les  propriétaires  mentionnés  aux  articles  R. 1334-172 et R. 1334-183 constituent et 
conservent un dossier intitulé " dossier technique amiante ”  comprenant  les  informations  et  
documents suivants :  
1° Les rapports de repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de 
l'amiante ;  
2° Le cas échéant, la date, la nature, la localisation et les résultats des évaluations 
périodiques de l'état de conservation, des mesures d'empoussièrement, des travaux de 
retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l'amiante et des mesures 
conservatoires  mises  en  œuvre  ;;   
3° Les recommandations générales de sécurité à l'égard de ces matériaux et produits, 
notamment procédures d'intervention, y compris les procédures de gestion et d'élimination 
des déchets ;  
4° Une fiche récapitulative.  
Le " dossier  technique  amiante  ”  est  tenu  à  jour  par  le  propriétaire  et  intègre  les  éléments  
relatifs aux matériaux et produits contenant de l'amiante découverts à l'occasion de travaux 
ou d'opérations d'entretien.  
Un arrêté4 conjoint des ministres chargés de la construction, de la santé et du travail précise 
les modalités d'application du présent article et définit le contenu de la fiche récapitulative et 
les recommandations générales de sécurité mentionnés aux 3° et 4° du présent I.  
 

                                                
2 Propriétaires  des  parties  communes  d’immeubles  collectifs  à  usage  d’habitation 
3 Propriétaires d’immeubles à usage professionnel 
4 Voir les arrêtés du 12 décembre 2012 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686381&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687045&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687045&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687058&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824360&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910337&dateTexte=&categorieLien=cid
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II.  ―  Le  "  dossier  technique  amiante  ”  mentionné  au  I  est  :   
1° Tenu par le propriétaire à la disposition des occupants de l'immeuble bâti concerné, des 
employeurs, des représentants du personnel et des médecins du travail lorsque l'immeuble 
comporte des locaux de travail. Ces personnes sont informées des modalités de consultation 
du dossier ;  
2° Communiqué par le propriétaire aux personnes et instances suivantes, sur leur demande 
et dans le cadre de leurs attributions respectives :  
a) Agents ou services mentionnés au premier alinéa de l'article L. 1312-1, aux articles L. 
1421-1 et L. 1435-7 et au deuxième alinéa de l'article L. 1422-1 ;  
b) Inspecteurs et contrôleurs du travail ;  
c) Inspecteurs d'hygiène et sécurité ;  
d) Agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale et de l'organisme 
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics ;  
e) Agents du ministère chargé de la construction mentionnés à l'article L. 151-1 du code de 
la construction et de l'habitation ;  
f) Inspecteurs de la jeunesse et des sports ;  
g) Personnes chargées de l'inspection des installations classées et des installations 
nucléaires de base mentionnées à l'article L. 514-5 du code de l'environnement ;  
h) Commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;  
i) Toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans l'immeuble bâti.  
Le propriétaire conserve une attestation écrite de la communication du dossier à ces 
personnes.  
 
III.  ―  La  fiche  récapitulative  du  "  dossier  technique  amiante  ”  est  communiquée  par  le  
propriétaire dans un délai d'un mois après sa constitution ou sa mise à jour aux occupants 
de l'immeuble bâti et, si cet immeuble comporte des locaux de travail, aux employeurs. 
 
Art. R. 1334-29-6  
Le rapport du repérage des matériaux et produits de la liste C contenant de l'amiante prévu à 
l'article R. 1334-22 est communiqué à toute personne physique ou morale appelée à 
organiser ou effectuer des travaux de démolition dans l'immeuble. 
 
 
Art. R. 1334-29-7  
L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux et produits contenant de l'amiante 
prévu à l'article L. 1334-13 est constitué :  
1° Dans le cas de vente d'immeubles d'habitation ne comportant qu'un seul logement : du 
rapport de repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante ;  
2° Dans le cas de vente de tout ou partie d'immeubles collectifs d'habitation :  
a) Des rapports de repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de 
l'amiante relatifs aux parties privatives, objet de la vente ;  
b) De la fiche récapitulative relative aux parties  communes  du  "  dossier  technique  amiante  ”  
mentionné à l'article R. 1334-29-5 ;  
3° Dans le cas de vente d'autres immeubles : de la fiche récapitulative du " dossier technique 
amiante  ”  mentionné  à  l'article  R.  1334-29-5. 
 
 
Sous-section 6 : Intervention du représentant de l'Etat dans le département  
 
Art. R. 1334-29-8  
En application du 1° de l'article L. 1334-15, en cas d'inobservation des obligations de 
repérage définies aux articles R. 1334-17 à R. 1334-19, de réalisation de mesures 
d'empoussièrement, de surveillance de l'état de conservation des matériaux, de mise en 
œuvre  de  mesures  conservatoires,  de  réalisation  de  travaux  de  retrait  ou  de  confinement  ou  

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686381&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687045&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687045&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891685&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687058&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824360&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824360&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834260&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910360&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686855&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000024117151&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020888360&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910337&dateTexte=&categorieLien=cid
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de transmission d'information, le préfet peut prescrire au propriétaire de tout ou partie d'un 
immeuble collectif d'habitation mentionné à l'article R. 1334-17 ou d'un immeuble bâti 
mentionné à l'article R. 1334-18 de  mettre  en  œuvre  ces  obligations  dans des délais qu'il 
fixe. 
 
Art. R. 1334-29-9  
I.  ―  En  application  du  2°  de  l'article  L. 1334-15, le préfet peut exiger la réalisation, aux frais 
du propriétaire de l'immeuble, d'une expertise ayant pour objet de vérifier que les mesures 
envisagées  ou  mises  en  œuvre  au  titre  des  obligations  mentionnées  au  1°  du  même  article  
sont adaptées et de déterminer les éventuelles mesures complémentaires nécessaires. 
Cette expertise est effectuée par un organisme expert indépendant sélectionné par le 
propriétaire en accord avec le préfet et avec le directeur général de l'agence régionale de 
santé.  
 
II.  ―  L'expertise mentionnée au I peut notamment porter sur :  
1° La vérification du respect des obligations de repérage, de surveillance et de mesures 
d'empoussièrement ;  
2° La vérification de la conformité à la réglementation des rapports et des documents 
constitués ;  
3°  La  vérification  du  caractère  approprié  et  de  la  mise  en  œuvre  des  éventuelles  mesures  
conservatoires ;  
4° L'évaluation de la pertinence des travaux proposés et, le cas échéant, la vérification des 
conditions  de  leur  mise  en  œuvre  ;;   
5° L'évaluation de la pertinence des échéanciers de travaux proposés ;  
6° L'émission de recommandations relatives notamment à :  
a) La réalisation de repérages ou de mesures d'empoussièrement complémentaires ;  
b) La mise en place de mesures conservatoires complémentaires.  
 
III.  ―  Lorsque  l'expertise  mentionnée  au  présent  article  s'accompagne  de  repérages  de  
matériaux et produits contenant de l'amiante, de mesures d'empoussièrement ou d'analyses 
de matériaux, l'organisme les fait réaliser par des personnes et organismes disposant des 
qualifications mentionnées aux articles R. 1334-23 à R. 1334-25. 
  

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910341&dateTexte=&categorieLien=cid
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Matériaux et produits contenant de l’amiante faisant l’objet d’un repérage (listes A, 
B et C) 
 

Code de la santé publique  
A N N E X E 13-9 

(modifié par Décret n°2011-629 du 3 juin 2011, art. 2) 
 

PROGRAMMES DE REPÉRAGE DE L'AMIANTE MENTIONNÉS  
AUX ARTICLES R. 1334-20, R. 1334-21 ET R. 1334-22  

 
Liste A mentionnée à l'article R. 1334-20 

 
 
COMPOSANT À SONDER OU À VÉRIFIER  
 
Flocages  
 
Calorifugeages  
 
Faux plafonds  

 
 
 

  

http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8D66E78062223DFEC55C6F58EEAE089.tpdjo16v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131125
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E8B847EBFC11053F8D718B6A42175DD2.tpdjo16v_3?cidTexte=JORFTEXT000024114426&idArticle=LEGIARTI000024115926&dateTexte=20131125&categorieLien=id#LEGIARTI000024115926
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Liste B mentionnée à l'article R. 1334-21 
 

 
COMPOSANT DE LA 
CONSTRUCTION  

 
PARTIE DU COMPOSANT À VÉRIFIER OU À SONDER  

 
1. Parois verticales intérieures  

 
   

 
Murs et cloisons « en dur » et 
poteaux (périphériques et 
intérieurs).  
Cloisons (légères et 
préfabriquées), gaines et 
coffres.  

 
Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-
ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu.  

 
   

 
Enduits projetés, panneaux de cloisons.  

 
2. Planchers et plafonds  

 
   

 
Plafonds, poutres et 
charpentes, gaines et coffres.  

 
Enduits projetés, panneaux collés ou vissés.  

 
Planchers.  

 
Dalles de sol.  

 
3. Conduits, canalisations et 
équipements intérieurs  

 
   

 
Conduits de fluides (air, eau, 
autres fluides...).  

 
Conduits, enveloppes de calorifuges.  

 
Clapets/ volets coupe-feu.  

 
Clapets, volets, rebouchage.  

 
Portes coupe-feu.  

 
Joints (tresses, bandes).  

 
Vide-ordures.  

 
Conduits.  

 
4. Eléments extérieurs  

 
   

 
Toitures.  
Bardages et façades légères.  
Conduits en toiture et façade.  

 
Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 
fibres-ciment), bardeaux bitumineux.  
Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment).  
Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée.  
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Liste C mentionnée à l'article R. 1334-22 
 

 
COMPOSANT DE LA 
CONSTRUCTION  

 
PARTIE DU COMPOSANT À VÉRIFIER OU À SONDER  

 
1. Toiture et étanchéité  

 
   

 
Plaques ondulées.  
Ardoises.  
Eléments ponctuels.  
Revêtements bitumineux 
d'étanchéité.  
Accessoires de toitures.  

 
Plaques en fibres-ciment.  
Ardoises composite, ardoises en fibres-ciment.  
Conduits de cheminée, conduits de ventilation... Bardeaux 
d'asphalte ou bitume (« shingle »), pare-vapeur, revêtements 
et colles.  
Rivets, faîtages, closoirs...  

 
2. Façades  

 
   

 
Panneaux-sandwichs.  
Bardages.  
Appuis de fenêtres.  

 
Plaques, joints d'assemblage, tresses....  
Plaques et « bacs » en fibres-ciment, ardoises en fibres-
ciment, isolants sous bardage.  
Eléments en fibres-ciment.  

 
3. Parois verticales intérieures 
et enduits  

 
   

 
Murs et cloisons.  
Poteaux (périphériques et 
intérieurs).  
Cloisons légères ou 
préfabriquées.  
Gaines et coffres verticaux.  
Portes coupe-feu, portes pare-
flammes.  

 
Flocages, enduits projetés, revêtements durs (plaques 
planes en fibres-ciment), joints de dilatation.  
Flocages, enduits projetés, joints de dilatation, entourage de 
poteaux (carton, fibres-ciment, matériau sandwich, carton + 
plâtre), peintures intumescentes, panneaux de cloisons, 
jonction entre panneaux préfabriqués et pieds/ têtes de 
cloisons : tresse, carton, fibres-ciment.  
Flocage, enduits projetés ou lissés ou talochés ayant une 
fonction coupe-feu, panneaux.  
Vantaux et joints.  

 
4. Plafonds et faux plafonds  

 
   

 
Plafonds.  
Poutres et charpentes 
(périphériques et intérieures).  
Interfaces entre structures.  
Gaines et coffres horizontaux.  
Faux plafonds.  

 
Flocages, enduits projetés, panneaux collés ou vissés, 
coffrages perdus (carton-amiante, fibres-ciment, composite).  
Flocages, enduits projetés, peintures intumescentes.  
Rebouchage de trémies, jonctions avec la façade, 
calfeutrements, joints de dilatation.  
Flocages, enduits projetés, panneaux, jonction entre 
panneaux.  
Panneaux et plaques.  

 
5. Revêtements de sol et de 
murs  

 
   

 
Revêtements de sol (l'analyse 
doit concerner chacune des 
couches du revêtement).  
Revêtement de murs  

 
Dalles plastiques, colles bitumineuses, les plastiques avec 
sous-couche, chape maigre, calfeutrement des passages de 
conduits, revêtement bitumineux des fondations.  
Sous-couches des tissus muraux, revêtements durs (plaques 
menuiserie, fibres-ciment), colles des carrelages.  
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6. Conduits, canalisations et 
équipements  

 
   

 
Conduits de fluides (air, eaux, 
autres fluides).  
Conduits de vapeur, fumée, 
échappement.  
Clapets/ volets coupe-feu.  
Vide-ordures.  

 
Calorifugeage, enveloppe de calorifuge, conduits en fibres-
ciment.  
Conduit en fibres-ciment, joints entre éléments, mastics, 
tresses, manchons.  
Clapet, volet, rebouchage.  
Conduit en fibres-ciment.  

 
7. Ascenseurs et monte-charge  

 
   

 
Portes palières.  
Trémie, machinerie.  

 
Portes et cloisons palières.  
Flocage, bourre, mur/ plancher, joint mousse.  

 
8. Equipements divers  

 
   

 
Chaudières, tuyauteries, 
étuves, groupes électrogènes, 
convecteurs et radiateurs, 
aérothermes...  

 
Bourres, tresses, joints, calorifugeages, peinture 
anticondensation, plaques isolantes (internes et externes), 
tissu amiante.  

 
9. Installations industrielles  

 
   

 
Fours, étuves, tuyauteries...  

 
Bourre, tresses, joints, calorifugeages, peinture 
anticondensation, plaques isolantes, tissu amiante, freins et 
embrayages.  

 
10. Coffrages perdus  

 
   

 
Coffrages et fonds de coffrages 
perdus.  

 
Eléments en fibres-ciment. 
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Entrée en vigueur  
 
Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les 
risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis  
(extrait) 
(JO 5 juin 2011) 
 

CHAPITRE II : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 
Art. 4 .- I.  ―  Les repérages des flocages, calorifugeages et faux plafonds réalisés 
préalablement à la date d'entrée en vigueur du présent décret en application des dispositions 
de l'article R. 1334-15 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure au présent 
décret tiennent lieu du repérage de matériaux ou produits de la liste A exigé par les articles 
R. 1334-15 à R. 1334-18 du même code dans leur rédaction issue de l'article 1er du présent 
décret. 
II.  ―  Les matériaux de la liste B n'ayant pas fait l'objet d'un repérage préalablement à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret font l'objet d'un repérage complémentaire effectué : 
1° Pour la réalisation de l'état mentionnant la présence ou l'absence de produits contenant 
de l'amiante mentionné à l'article R. 1334-29-9 du présent décret, lors de la prochaine vente; 
2° En cas de présence de matériaux ou produits de la liste A à la date d'entrée en vigueur du 
présent décret, en même temps que la prochaine évaluation de leur état de conservation ; 
3° Dans les autres cas, avant tous travaux réalisés à titre gratuit ou onéreux, ayant pour 
conséquence une sollicitation de matériaux ou produits de la liste B, et au plus tard dans les 
neuf ans à compter de l'entrée en vigueur du présent décret5. 
 
Art. 5 .- Les dossiers techniques constitués préalablement à la date d'entrée en vigueur du 
présent  décret  tiennent  lieu  du  «  dossier  amiante  ―  parties  privatives  »  mentionné  à  l'article  
R. 1334-29-4 du code de la santé publique. Ils devront toutefois être mis à jour en cas de 
découverte d'autres matériaux de la liste A ainsi qu'en cas de travaux sur les matériaux 
repérés. 
Les « dossiers techniques amiante » mentionnés à l'article R. 1334-29-5 du code de la santé 
publique devront être mis à jour conformément à l'article 4 du présent décret. 
 
Art. 6 .- Les travaux de retrait ou de confinement d'amiante engagés avant l'entrée en 
vigueur du présent décret sont réputés satisfaire aux dispositions de l'article R. 1334-29 du 
code de la santé publique. 
Les dérogations accordées en application des dispositions de l'article R. 1334-19 du code de 
la santé publique dans sa rédaction antérieure au présent décret demeurent valables jusqu'à 
leur date d'expiration. 
 
(…) 
 
Art. 8 .- A l'exception des dispositions des articles 9 et 10, les dispositions du présent décret 
entrent en vigueur à compter du premier jour du huitième mois suivant la date de sa 
publication au Journal officiel de la République française6. 
 
Art. 9 .- Jusqu'à la date d'entrée en vigueur du présent décret résultant de l'article 8, les 
dispositions du premier alinéa de l'article R. 1334-18 du code de la santé publique dans leur 
rédaction antérieure au présent décret sont remplacées par celles de l'article R. 1334-25 
dans leur réaction issue du présent décret. Au cours de cette période, les organismes 

                                                
5 Au plus tard le 1er février 2021 
6 Entrée en vigueur : 1er février 2012 
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accrédités en vertu de l'arrêté pris pour l'application des dispositions du premier alinéa de 
l'article R. 1334-18 précité sont réputés accrédités au sens du présent décret. 
 
Art. 10 .- I. - Lorsque les travaux ne sont pas achevés dans les délais de prorogation 
accordés par le préfet en application des dispositions de l'article R. 1334-19 du code de la 
santé publique dans sa rédaction antérieure au présent décret, le propriétaire d'un immeuble 
de grande hauteur mentionné à l'article R. 122-2 du code de la construction et de l'habitation 
ou d'un établissement recevant du public défini à l'article R. 123-2 de ce même code, classé 
de la première à la troisième catégorie au sens de l'article R. 123-19, peut demander au 
préfet, dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent décret, un délai 
supplémentaire d'achèvement de ces travaux. L'accusé de réception du préfet vaut 
autorisation temporaire des travaux pendant le délai d'instruction du dossier. 
II. - Le propriétaire assortit cette demande d'un échéancier des travaux faisant notamment 
apparaître la date prévue de leur achèvement. Cette demande fait également état des 
éléments suivants : 
1° Le nom de l'expert auquel le propriétaire envisage de recourir ; 
2° Les contraintes techniques particulières de la réalisation des travaux ; 
3° Les conséquences de l'évacuation totale ou partielle du bâtiment, si le délai 
supplémentaire n'était pas accordé ; 
4° Les protocoles d'échantillonnage et de mesures mentionnés au V ; 
5° Tout autre élément nécessaire à l'évaluation du risque d'exposition aux fibres d'amiante 
lors de travaux. 
III. - Un expert présentant les qualités de compétence et d'indépendance mentionnées par 
les dispositions de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation est choisi par 
le propriétaire après avis du préfet. Cet expert analyse les études de faisabilité du 
programme de travaux et évalue le délai nécessaire à leur achèvement au regard des 
échéances proposées et, le cas échéant, des contraintes inhérentes à la continuité du 
service. Il se prononce sur les dispositions de prévention des risques de diffusion des fibres 
d'amiante et évalue le risque de diffusion de fibres d'amiante provenant des zones de 
travaux. Le rapport de l'expert est déposé dans un délai de deux mois à compter de la date 
de la demande mentionnée au I. 
IV. - Au vu des éléments mentionnés aux II et III, et lorsqu'il apparaît que les inconvénients 
d'une fermeture du bâtiment seraient manifestement supérieurs à ceux induits par la 
poursuite des travaux, le préfet peut, par arrêté pris après avis du Haut Conseil de la santé 
publique, accorder un délai supplémentaire d'achèvement des travaux pour la durée 
strictement nécessaire. Le silence gardé par le préfet pendant plus de quatre mois vaut 
décision de rejet. 
V. - Pendant toute la durée des travaux, le propriétaire fait réaliser par des organismes 
accrédités des mesures d'empoussièrement à proximité du chantier ainsi que dans les zones 
de passage du public, dans le but de vérifier que le niveau d'empoussièrement est inférieur à 
cinq fibres par litre et de prendre, le cas échéant, des actions correctives. Les protocoles 
d'échantillonnage et de mesures sont annexés aux commandes passées aux laboratoires qui 
effectuent les mesures. Le propriétaire tient le préfet informé trimestriellement du 
déroulement des travaux au regard de l'échéancier et des mesures mentionnées 
précédemment. 
Si le niveau d'empoussièrement dépasse cinq fibres par litre, le propriétaire suspend les 
travaux et prévient le préfet sans délai. Il le tient informé des actions correctives mises en 
place immédiatement pour revenir à une situation normale dans les plus brefs délais. Une 
nouvelle  mesure  est  effectuée,  une  fois  que  le  maître  d'œuvre  s'est  assuré  de  la  réalisation  
des actions de correction requises. Seul un constat de concentrations inférieures à cinq 
fibres par litre permet la reprise des travaux. Dans le cas contraire, le préfet ordonne l'arrêt 
des travaux dans l'attente d'une solution permettant de satisfaire cette exigence. 
VI. - En cas d'inobservation des conditions de réalisation des travaux telles que définies aux 
alinéas précédents et du délai d'achèvement ainsi révisé, le propriétaire est puni d'une 
amende prévue pour les contraventions de cinquième classe. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910346&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sanctions pénales 

 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE  

Partie réglementaire 
Première partie : Protection générale de la santé 
Livre III : Protection de la santé et environnement 

Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail 
Chapitre VII : Dispositions pénales 

Section 2 : Exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis. 
(modifié par Décret n°2011-629 du 3 juin 2011, art. 3) 

 
 
Art. R. 1337-2 
Dans cette section, les termes " le propriétaire " désignent les personnes définies au II et au 
III de l'article R. 1334-14. 
 
Art. R. 1337-2-1  
Le fait, pour les propriétaires des immeubles mentionnés aux articles R. 1334-16 à R. 1334-
18, de ne pas faire réaliser, à l'issue des travaux, l'examen visuel et la mesure du niveau 
d'empoussièrement exigés à la première phrase de l'article R. 1334-29-3 est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe. 
 
Art. R. 1337-3  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait, pour les 
propriétaires des immeubles mentionnés à l'article R. 1334-14, de ne pas satisfaire à l'une 
des obligations définies au premier alinéa de l'article R. 1334-16, aux articles R. 1334-17 à 
R. 1334-19 et à l'article R. 1334-29-6. 
 
Art. R. 1337-3-1  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait, pour les 
propriétaires mentionnés à l'article R. 1334-16, de ne pas satisfaire à l'une des obligations 
définies aux articles R. 1334-27 à R. 1334-29, à l'article R. 1334-29-2, aux premier et 
deuxième alinéas de l'article R. 1334-29-3 et à l'article R. 1334-29-4. 
 
Art. R. 1337-3-2  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait, pour les 
propriétaires des parties communes des immeubles collectifs d'habitation mentionnés à 
l'article R. 1334-17 et des bâtiments mentionnés à l'article R. 1334-18, de ne pas satisfaire à 
l'une des obligations définies aux articles R. 1334-27 à R. 1334-29-2, aux premier et 
deuxième alinéas de l'article R. 1334-29-3 et à l'article R. 1334-29-5. 
 
Art.  R. 1337-4  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait, pour une 
personne chargée des repérages mentionnés aux articles R. 1334-20 à R. 1334-22, de 
l'évaluation de l'état de conservation périodique mentionnée au deuxième alinéa de l'article 
R. 1334-27, ou de l'examen visuel mentionné à l'article R. 1334-29-3, de ne pas respecter 
les critères de compétence, d'organisation et de moyens ou les conditions d'assurance, 
d'impartialité et d'indépendance exigés à l'article L. 271-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
 
Art. R. 1337-5  
La récidive des contraventions prévues aux articles R. 1337-3 et R. 1337-4 est punie 
conformément aux dispositions des articles 132-11 et 132-15 du code pénal.   
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Critères de certification des compétences des opérateurs de repérage  
(arr. 21 nov. 2006) 
 
Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences 
des personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les 
immeubles  bâtis  et  les  critères  d’accréditation  des  organismes  de  certification 
 
Le  ministre  de  l’emploi,  de  la  cohésion  sociale  et  du  logement  et  le  ministre  de  la  santé  et  
des solidarités, 
  
Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  notamment  son article R. 271-1 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1334-29, Arrêtent :  
  
Art. 1.- Les  organismes  de  certification  visés  au  troisième  alinéa  de  l’article  R.  271-1 du code 
de  la  construction  et  de  l’habitation  sont  accrédités  conformément aux prescriptions de la 
norme NF EN ISO/CEI 17024.  
  
Art. 2.- La procédure de certification des personnes physiques qui effectuent des missions 
de  repérage  et  de  diagnostic  de  l’état  de  conservation  des  matériaux  et  produits  contenant  
de  l’amiante,  visées  à  l’article  R.  1334-29 du code de la santé publique, et les conditions 
imposées aux organismes autorisés à délivrer la certification, mentionnées au troisième 
alinéa  de  l’article  R.  271-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  répondent en outre 
aux exigences figurant en annexe 1.  
  
Art. 3.- Les compétences exigées des personnes physiques candidates à la certification, 
relatives  aux  connaissances  techniques  dans  le  domaine  du  bâtiment  et  à  l’aptitude  à  
effectuer des missions de repérage  et  de  diagnostic  de  l’état  de  conservation  des  matériaux  
et  produits  contenant  de  l’amiante,  mentionnées  au  deuxième  alinéa  de  l’article  R.  271-1 du 
code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  sont  définies  à  l’annexe  2.  
  
Art. 4.- Chaque organisme de certification tient à la disposition du public la liste des 
personnes certifiées et leurs coordonnées professionnelles.  
  
Art. 5.- Le  rapport  annuel  d’activité  défini  à  l’article  R.  1334-29 du code de la santé publique 
est transmis au préfet du département du lieu des prestations effectuées. Ce rapport est 
adressé  au  plus  tard  le  1er  mars  de  l’année  suivante. 
  
Le  rapport  annuel  d’activité  est  constitué  selon  les  modalités  précisées  en  annexe  3  du  
présent arrêté. Il mentionne la liste des personnes ayant réalisé les missions de repérage et 
les références de leur certification 
  
L’obligation  de  transmission  du  rapport  annuel  d’activité  s’impose  aux  opérateurs  de  
repérage exerçant à titre individuel et aux personnes morales qui emploient une ou plusieurs 
personnes certifiées pour effectuer sous leur autorité des missions de repérage et de 
diagnostic  des  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  au  titre  du  code  de  la  santé  
publique susvisé.  
  
Art. 6.- Le  directeur  général  de  l’urbanisme,  de  l’habitat  et  de la construction et le directeur 
général  de  la  santé  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
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A N N E X E 1 
 

EXIGENCES COMPLÉMENTAIRES À LA NORME NF EN ISO/CEI 17024 À SATISFAIRE 
PAR  L’ORGANISME  DE  CERTIFICATION 

  
1. Structure organisationnelle 
(NF EN ISO/CEI 17024 - § 4.2.3) 

  
Les parties associées au comité du dispositif particulier, concernées par le contenu et le 
fonctionnement du système de certification, visées dans le référentiel en vigueur, 
comprennent au moins un représentant des utilisateurs (associations de consommateurs, 
notaires ou agents immobiliers, syndics, ...), un représentant des personnes certifiées ou 
candidates et un représentant des pouvoirs publics prescripteurs. 
  
La participation au comité du dispositif particulier des représentants des personnes 
candidates à la certification prendra fin le 1er novembre 2007.  
  

2. Exigences relatives aux examinateurs 
(NF EN ISO/CEI 17024 - § 5.2) 

  
Critères de sélection des examinateurs 

  
Les examinateurs qualifiés par les organismes de certification doivent : 
- connaître le dispositif particulier de certification applicable ; 
- connaître  de  façon  approfondie  les  méthodes  et  documents  d’examens applicables ; 
- détenir la compétence appropriée du domaine à examiner ; 
- avoir  une  pratique  courante  aussi  bien  orale  qu’écrite  de  la  langue  française  ;; 
- être  libre  de  tout  intérêt  susceptible  d’entacher  leur  impartialité  ;; 
- respecter la confidentialité ; 
- ne  pas  avoir  eu  de  lien,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  susceptible  d’entacher  leur  éthique,  
avec les candidats.  
  

3. Processus de certification 
(NF EN ISO/CEI 17024 - § 6) 

  
Les délais maximaux entre chaque étape du processus de certification sont précisés dans le 
référentiel de certification. 
Le processus de certification fait apparaître les étapes ci-après. 
Chaque étape permet de vérifier au moins les compétences du candidat détaillées en 
annexe 2.  
  

3.1. Evaluation 
(NF EN ISO/CEI 17024 - § 6.2) 

  
L’évaluation  du  candidat  à  la  certification  est  réalisée  selon  la  procédure  suivante  : 
  
Tout  candidat  à  la  certification  soumet  un  dossier  de  candidature  à  l’organisme  certificateur  
qui  juge  de  sa  recevabilité.  L’organisme  de  certification  vérifie  que  le candidat dispose des 
compétences  requises  au  travers  d’un  examen  théorique  suivi  d’un  examen  pratique. 
  
L’examen  théorique  est  réalisé  en  application  des  dispositions  prévues  à  l’annexe  2  ;;  les  
candidats répondant aux conditions du dernier alinéa du I de  l’annexe  2  en  sont  exemptés. 
  
L’examen  pratique  implique  pour  le  candidat  à  la  certification  une  mise  en  situation  de  
diagnostic et permet de vérifier les compétences mentionnées en annexe 2.  
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3.2. Décision en matière de certification 

(NF EN ISO/CEI 17024 - § 6.3) 
  

3.2.1. Notification de la décision au candidat 
  
La décision en matière de certification est notifiée au candidat dans un délai maximum de 
deux mois après son évaluation. 
A  titre  transitoire,  si  l’évaluation  a  été  réalisée  avant  le  1er  février 2007, ce délai est porté à 
quatre mois. 
Tout refus de certification doit être argumenté.  
  

3.2.2. Validité de la certification 
(NF EN ISO/CEI 17024 - § 6.3.3) 

  
La  validité  d’une  certification  est  de  cinq  ans.  
  

4. Surveillance 
(NF-EN ISO/CEI 17024 - § 6.4) 

  
Lors du premier cycle de certification, une opération de surveillance est réalisée durant la 
deuxième année. Lors des cycles de certification suivants, une opération de surveillance est 
menée au cours de la troisième année. 
  
Les opérations de surveillance  permettent  à  l’organisme  certificateur  de  vérifier  le  maintien  
des compétences mentionnées en annexe 2. 
  
La  surveillance  consiste  pour  l’organisme  de  certification  à  vérifier  que  la  personne  certifiée  : 
- se tient à jour des évolutions techniques, législatives et réglementaires dans le domaine 
concerné ; 
- exerce  réellement  l’activité  pour  laquelle  elle  a  obtenu  la  certification.  Pour  cela,  il  y  a  lieu  
de vérifier la conformité aux dispositions réglementaires, normatives ou bonnes pratiques 
professionnelles en vigueur de dix repérages établis par la personne certifiée et 
représentatifs des types de missions réalisées. 
  
La  personne  certifiée  fournit  à  l’organisme  de  certification  un  état  des  réclamations  et  
plaintes le concernant sur la période écoulée. 
  
L’organisme  de  certification  établit  les  modalités  de  suspension  ou  de  retrait  du  certificat  si  
les exigences ci-avant ne sont pas satisfaites. 
  
Sauf  cas  de  force  majeure,  la  cessation  d’activité  dans  le  ou  les  secteurs  concernés  est  un  
critère de retrait de la certification dans le ou lesdits secteurs.  
  

5. Recertification 
(NF EN ISO/CEI 17024 - § 6.5) 

  
A  l’issue  de  la  période  de  validité  définie  au  3.2,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  recertification. 
  
L’évaluation  de  recertification  comprend  : 
- un examen théorique, de même nature que celui stipulé au § 3.1 et applicable à toutes les 
personnes certifiées ; 
- un examen pratique de même nature que celui stipulé au § 3.1. 
  
Elle permet en outre de vérifier que la personne certifiée : 
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- se tient à jour des évolutions techniques, législatives et réglementaires dans le domaine 
concerné ; 
- exerce  réellement  l’activité  pour  laquelle  elle  a  obtenu  la  certification.  Pour  cela,  il  y  a  lieu  
de vérifier la conformité aux dispositions réglementaires, normatives ou bonnes pratiques 
professionnelles en vigueur de dix repérages établis par la personne certifiée et 
représentatifs des types de missions réalisées. 
  
La  personne  certifiée  fournit  à  l’organisme  de  certification  un  état  des  réclamations  et  
plaintes le concernant sur la période écoulée.  
 
  

A N N E X E 2 
 

COMPÉTENCES DES PERSONNES PHYSIQUES 
  
I. - Lors  de  l’examen  théorique,  la  personne  physique  candidate  à  la  certification  démontre  
qu’elle  possède  les  connaissances  requises  sur  : 
- les différentes structures, les principaux systèmes constructifs, la terminologie technique 
tout  corps  d’état  et  la  terminologie  juridique  du  bâtiment  ;; 
- le matériau amiante, et notamment ses propriétés physico-chimiques ; 
- les risques sanitaires liés à une exposition aux fibres  d’amiante  ;; 
- les  différents  matériaux  susceptibles  de  contenir  de  l’amiante  ;; 
- l’historique  des  techniques  d’utilisation  de  l’amiante  et  conditions  d’emploi  des  matériaux  et  
produits  ayant  contenu  de  l’amiante  jusqu’à  leur  interdiction  ;; 
- les dispositifs  législatif  et  réglementaire  relatifs  à  l’interdiction  d’utilisation  de  l’amiante,  à  la  
protection  de  la  population  contre  les  risques  liés  à  une  exposition  à  l’amiante  dans  les  
immeubles bâtis, à la protection des travailleurs contre les risques liés  à  l’inhalation  de  
poussières  d’amiante  et  à  l’élimination  des  déchets  contenant  de  l’amiante  ;; 
- le rôle, les obligations et les responsabilités des différents intervenants ; 
- les  normes  et  les  méthodes  de  repérage,  d’évaluation  de  l’état  de  conservation et de 
mesure  d’empoussièrement  dans  l’air  et  d’examen  visuel  ;; 
- les  règlements  de  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique,  notamment  dans  les  
établissements  recevant  du  public,  les  immeubles  collectifs  d’habitation  et  les  immeubles  de  
grandes hauteurs ; 
- les techniques de désamiantage, de confinement et des travaux sous confinement. 
  
Les  personnes  physiques  dont  les  compétences  pour  le  diagnostic  relatif  à  l’amiante  ont  été  
validées par une licence professionnelle bâtiment et construction, spécialité diagnostics 
techniques  de  l’immobilier  et  pathologies  du  bâtiment,  délivrée  par  une  université,  sont  
exonérées  de  l’examen  théorique. 
  
II. - L’examen  pratique  permet  de  vérifier  par  une  mise  en  situation  que  la  personne  physique  
candidate à la certification : 
- maîtrise les modalités de réalisation des missions de repérage des matériaux et produits 
contenant  de  l’amiante  et  d’examen  visuel  ;; 
- maîtrise  les  méthodes  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  matériaux  et  produits  
contenant de l’amiante  ;; 
- maîtrise  les  protocoles  d’intervention  lors  du  repérage  ;; 
- sait  faire  une  analyse  de  risque  lié  à  l’exercice  de  son  activité  ;; 
- sait élaborer un rapport détaillé, élaborer des croquis ou des plans avec indication du type 
de vue (plan, élévation), formuler et rédiger des conclusions et des recommandations ; 
- sait fixer le nombre de sondages et effectuer un prélèvement (technique, quantité, 
conditionnement, traçabilité, maîtrise du risque de contamination) ; 
- sait rédiger des rapports en langue française qui constituent la matérialisation des contrôles 
effectués.  
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A N N E X E 3 

 
RAPPORT  ANNUEL  D’ACTIVITÉ 

  
Le  rapport  annuel  d’activité,  adressé  au  préfet  du  département  du  lieu  des  prestations  
effectuées, comprend le tableau présenté ci-dessous. 
  
Dans  ce  tableau,  le  nombre  d’établissements  ou  de  logements  ayant  fait  l’objet  d’une  
mission  de  recherche  ou  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  de  matériaux  ou  produits  
contenant  de  l’amiante  doit  être  indiqué  dans  les  cases  correspondantes. 
  
Lorsqu’un  immeuble  collectif  d’habitation  fait  l’objet  d’une  mission  de  repérage,  le  nombre  de  
logements est reporté dans le tableau, ainsi que les parties communes (par exemple, pour 
une copropriété, on comptera une « partie commune » et autant de « logements  »  qu’il  y  a  
de logements).
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Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux de la liste A 
contenant de l’amiante et contenu du rapport de repérage  
(arr. 12 déc. 2012 modifié) 
 
Arrêté  du  12  décembre  2012  relatif  aux  critères  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  
des  matériaux  et  produits  de  la  liste  A  contenant  de  l’amiante  et  au  contenu  du  rapport  
de repérage, modifié par arrêté du 26 juin 2013 
  
Publics concernés :  propriétaires  de  tout  ou  partie  d’immeubles  bâtis  dont  le  permis de 
construire  a  été  délivré  avant  le  1er  juillet  1997,  qu’ils  appartiennent  à  des  personnes  privées  
ou  publiques  ;;  professionnels  réalisant  les  repérages  au  titre  de  l’article  R.  1334-23 du code 
de la santé publique. 
  
Objet : définition des modalités de réalisation du repérage des matériaux et produits de la 
liste  A  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique, et plus particulièrement des critères 
d’évaluation  de  leur  état  de  conservation  et  du  contenu  du  rapport  de  repérage. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2013. 
  
Notice : le présent arrêté définit les modalités de réalisation du repérage des matériaux et 
produits  de  la  liste  A  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique. Il décrit les différentes 
phases  de  réalisation  du  repérage  et  s’attache  à  préciser  les  critères  d’évaluation  de  l’état  de  
conservation  des  matériaux  et  produits  de  la  liste  A  contenant  de  l’amiante  et  le  contenu  
minimal du rapport de repérage qui sera remis au propriétaire. Il reconduit les dispositions 
existant depuis 1996 et 1998 et les précise. 
  
Références :  le  présent  arrêté  est  pris  en  application  de  l’article  R.  1334-20 du code de la 
santé publique, introduit par le décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la 
population  contre  les  risques  sanitaires  liés  à  une  exposition  à  l’amiante dans les immeubles 
bâtis. Le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
La  ministre  des  affaires  sociales  et  de  la  santé,  la  ministre  de  l’égalité  des  territoires  et  du  
logement,  la  ministre  de  l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  et  le  ministre  
du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation  professionnelle  et  du  dialogue  social, 
  
Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1334-20 ; 
Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l’habitation, notamment son article L. 271-6 ; 
Vu  l’avis  du  conseil  d’orientation  sur  les  conditions  de  travail  (commission  spécialisée  relative  
à la prévention des risques pour la santé au travail) en date du 13 mars 2012, 
  
Arrêtent :  
  
Art. 1.- Définitions : 
Au sens du présent arrêté, on entend par : 
―  «  Opérateur  de  repérage  »  :  la  personne  mentionnée  à  l’article  R.  1334-23 du code de la 
santé publique ; 
―  «  Zone  homogène  »  :  la  partie  d’un  immeuble  bâti  dont  les  caractéristiques  suivantes  sont  
semblables : 
― le type ou les types de matériaux et produits présents ;  
―  la  protection  du  ou  des  matériaux  et  produits  et  l’étanchéité  de  cette  protection  ;; 
―  l’état  de  dégradation  et  l’étendue  de  la  dégradation  éventuelle  de  ces  matériaux  et  
produits ; 
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―  l’exposition du  matériau  ou  produit  à  la  circulation  d’air  ;; 
―  l’exposition  du  matériau  ou  produit  aux  chocs  et  vibrations  ;; 
―  l’usage  en  cours  des  locaux,  caractérisé  notamment  par  le  nombre  de  personnes  pouvant  
être  accueillies  et  le  type  d’activité  à  proximité  du  matériau ou produit ; 
―  «  Zone  présentant  des  similitudes  d’ouvrage  »  :  les  parties  d’un  immeuble  bâti  dont  les  
composants, les types de matériaux et produits présents sont semblables.  
  
Art. 2 .- Préalablement  à  l’opération  de  repérage  sur  site  mentionnée à  l’article  R.  1334-20 
du code de la santé publique :  
―  le  propriétaire  remet  à  l’opérateur  en  charge  du  repérage  les  rapports  concernant  la  
recherche  d’amiante  déjà  réalisés  ainsi  que  les  documents  et  informations  dont  il  dispose  
décrivant les ouvrages (plans, croquis, date de délivrance du permis de construire), les 
produits,  matériaux  et  protections  physiques  mises  en  place  et  les  éléments  d’information  
nécessaires  à  l’accès  aux  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  en  toute  sécurité  ;; 
―  l’opérateur  de  repérage  prépare  sa  mission  de  repérage  à  partir  de  l’analyse  des  
documents et informations nécessaires à la bonne exécution de sa mission, qui lui sont 
transmis par le propriétaire. Il effectue, accompagné du propriétaire, une reconnaissance des 
différentes  parties  de  l’immeuble  bâti,  définit  les  éventuels  démontages  nécessaires  et  
organise un cheminement logique permettant la visite systématique de toutes les parties de 
l’immeuble  bâti.  A  cette  occasion,  il  apporte  sur  les  plans  et  croquis  les  corrections 
nécessaires  à  sa  mission.  Il  s’assure  d’avoir  tout  le  matériel  et  les  autorisations  d’accès  aux  
différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  nécessaires  à  la  visite  exhaustive  de  l’ensemble  des  
différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  pour  lequel  il  est  missionné.  L’opérateur  de  repérage  
définit  sa  méthode  d’intervention  et  en  informe  le  propriétaire. 
  
Si, conformément aux dispositions du code du travail, un plan de prévention doit être établi, il 
est réalisé lors de cette phase préalable ; 
―  le  propriétaire  peut  désigner  un  représentant  chargé  d’accompagner  l’opérateur  de  
repérage  dans  sa  mission.  Il  s’assure  que  les  personnes  accompagnant  l’opérateur  dans  sa  
mission  connaissent  l’ensemble  des  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  à  visiter  et  
détiennent les habilitations nécessaires pour y accéder (y compris ascenseurs, 
transformateurs, etc.) ; 
―  l’opérateur  de  repérage,  lorsque  sa  mission  consiste  à  compléter  ou  actualiser  des  
repérages  précédemment  réalisés,  veille  à  la  cohérence  de  l’ensemble  des  recherches et au 
récolement des résultats.  
  
Art. 3.- Lors  de  la  première  phase,  l’opérateur  de  repérage  recherche  les  matériaux  et  
produits  de  la  liste  A  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique accessibles sans travaux 
destructifs. 
  
A cette fin, il examine  de  façon  exhaustive  toutes  les  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti.  Il  
détermine  les  zones  présentant  des  similitudes  d’ouvrage  et  les  zones  homogènes.  Les  
zones  présentant  des  similitudes  d’ouvrage  permettent  d’optimiser  les  investigations  à  
conduire en  réduisant  le  nombre  de  prélèvements  pour  analyse  mentionnés  à  l’article  4. 
  
Lorsque,  dans  des  cas  très  exceptionnels  qui  doivent  être  justifiés  par  l’opérateur,  certaines  
parties  de  l’immeuble  bâti  ne  sont  pas  accessibles,  l’opérateur  de  repérage  le  précise et en 
mentionne les motifs. Il émet les réserves correspondantes par écrit au propriétaire et lui 
préconise les investigations complémentaires qui devront être réalisées.  
  
Art. 4.- Lors de la deuxième phase, en prenant en compte les zones présentant des 
similitudes  d’ouvrage,  l’opérateur  de  repérage  identifie  et  localise  parmi  les  matériaux  et  
produits  de  la  liste  A  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique ceux qui contiennent de 
l’amiante. 
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A  cette  fin,  il  conclut  quant  à  la  présence  d’amiante dans ces matériaux et produits, pour 
chacun  des  matériaux  et  produits  repérés  à  l’issue  de  la  première  phase,  en  fonction  des  
informations et des moyens dont il dispose et de sa connaissance des matériaux et produits 
utilisés. 
  
En cas de doute, il détermine les matériaux et produits dont il convient de prélever et 
d’analyser  un  ou  des  échantillons  pour  pouvoir  conclure  quant  à  la  présence  d’amiante. 
  
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  1334-24 du code de la santé publique, les 
analyses des échantillons de ces matériaux et produits sont réalisées par un organisme 
accrédité.  Les  prélèvements  sont  effectués  sur  toute  l’épaisseur  du  matériau.  L’opérateur  de  
repérage  veille  à  la  traçabilité  des  échantillons  prélevés.  Il  transmet  au  laboratoire  d’analyse 
une  fiche  d’accompagnement,  comportant  au  moins  les  informations  énumérées  en  annexe  
IV.  A  réception  des  résultats  d’analyse,  l’opérateur  de  repérage  veille  à  la  cohérence  des  
résultats. 
  
L’opérateur  conclut  définitivement  à  l’absence  ou  à  la  présence  d’amiante  pour  chaque  
matériau  ou  produit  repéré.  Dans  sa  conclusion,  l’opérateur  de  repérage  précise  le  critère  
(«matériau  ou  produit  qui  par  nature  ne  contient  pas  d’amiante,»7 marquage du matériau, 
document  consulté,  résultat  d’analyse  de  matériau  ou produit) qui lui a permis de conclure 
quant  à  la  présence  ou  à  l’absence  d’amiante.  
  
Art. 5.- Lors  de  la  troisième  phase,  l’opérateur  de  repérage  évalue  par  zone  homogène  l’état  
de  conservation  de  chaque  matériau  ou  produit  contenant  de  l’amiante. 
  
Cet état de conservation est caractérisé par un score 1, 2 ou 3, en application de la grille 
d’évaluation  définie  : 
―  pour  les  flocages  :  en  annexe  I  du  présent  arrêté  ;; 
―  pour  les  calorifugeages  :  en  annexe  II  du  présent  arrêté  ;; 
―  pour  les  faux  plafonds  :  en annexe III du présent arrêté.  
  
Art. 6.- L’opérateur  de  repérage  établit  un  rapport  par  immeuble  bâti  qui  contient  au  moins  : 
 
1°  L’identification  complète  des  différents  intervenants  et  parties  prenantes  (le  propriétaire  de  
l’immeuble,  le  commanditaire du  repérage,  l’opérateur  ayant  réalisé  le  repérage)  ;; 
  
2°  L’identification  complète  de  l’immeuble  concerné,  dont  la  dénomination,  l’adresse  
complète, la date du permis de construire ou, le cas échéant, la date de construction, la 
fonction principale du bâtiment (exemple : habitation, enseignement) et tout autre 
renseignement  permettant  d’identifier  avec  certitude  le  bâtiment  concerné  ;; 
  
3°  La  date  de  commande,  d’exécution  du  repérage  et  la  date  de  signature  du  rapport  de  
repérage ; 
  
4° Les dates, références et principales conclusions des rapports précédemment réalisés ; 
  
5°  Les  plans  ou  croquis  des  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti,  ainsi  que  la  liste  des  
différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  visitées  et,  le  cas  échéant,  la  liste  des  différentes  
parties  de  l’immeuble  bâti  qui  n’ont  pas  été  visitées  avec  les  motifs  de  cette  absence  de  
visite.  Dans  ce  dernier  cas,  l’opérateur  mentionne,  à  l’attention  du  propriétaire,  que  les  
obligations réglementaires prévues aux articles R. 1334-15 à R. 1334-18 du code de la santé 
publique  de  ce  dernier  ne  sont  pas  remplies  conformément  aux  dispositions  de  l’article  3  du  
présent arrêté ; 
                                                
7 Ajouté  par  l’arrêté  du  26  juin  2013 
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6° La liste et la localisation des matériaux et produits repérés de la liste A mentionnant pour 
chacun de ces produits ou matériaux  la  présence  ou  l’absence  d’amiante  et  les  critères  
ayant permis de conclure ; 
  
7°  Le  cas  échéant,  les  rapports  et  résultats  d’analyse  des  prélèvements  de  matériaux  et  
produits  de  la  liste  A  repérés,  ainsi  que  la  localisation  des  prélèvements  et  l’identification du 
(ou  des)  laboratoire(s)  d’analyse  et  le(s)  numéro(s)  de  leur  accréditation  ;; 
  
8° Les plans ou croquis à jour permettant de localiser les matériaux et produits contenant de 
l’amiante,  avec  l’évaluation  de  leur  état  de  conservation  correspondante ; 
  
9° Les éléments de conclusion mentionnés : 
―  pour  les  flocages  :  à  l’annexe  I  du  présent  arrêté  ;; 
―  pour  les  calorifugeages  :  à  l’annexe  II  du  présent  arrêté  ;; 
―  pour  les  faux  plafonds  :  à  l’annexe  III  du  présent  arrêté  ;; 
  
Dans tous les cas, et sans préjudice des autres dispositions réglementaires applicables, 
l’opérateur  de  repérage  mentionne  la  nécessité  d’avertir  de  la  présence  d’amiante  toute  
personne pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits concernés ou de 
ceux les recouvrant ou les protégeant ; 
  
10°  Le  visa  de  l’opérateur  ayant  réalisé  le  repérage,  la  copie  de  son  certificat  de  compétence  
délivré  en  application  de  l’article  L.  271-6  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  ainsi  
que  l’attestation  d’assurance  qui  couvre  l’opérateur  de  repérage  dans  sa  mission  ;; 
  
11°  La  dénomination  et,  le  cas  échéant,  le  numéro  SIRET  de  l’entreprise  qui  l’emploie. 
  
Les conclusions du rapport de repérage sont rappelées au début du rapport. Elles mettent en 
évidence et synthétisent, pour le propriétaire, les obligations issues des résultats de 
repérage définies aux articles R. 1334-26 à R. 1334-29-3 du code de la santé publique. Les 
conclusions du rapport de repérage indiquent également les investigations complémentaires 
mentionnées à l’article  3  qui  restent  à  mener  pour  satisfaire  aux  obligations  réglementaires.  
Ces conclusions doivent pouvoir être comprises par toute personne non spécialiste. 
  
Lorsque les repérages mentionnés aux articles R. 1334-20 et R. 1334-21 du code de la 
santé publique  sont  réalisés  dans  le  cadre  de  la  constitution  des  documents  définis  à  l’article  
R. 1334-29-5  et  aux  1°  et  2°  (a)  de  l’article  R.  1334-29-7,  ils  peuvent  faire  l’objet  d’un  rapport  
unique.  
  
Art. 7.- L’arrêté  du  7  février  1996  modifié  relatif  aux modalités  d’évaluation  de  l’état  de  
conservation  des  flocages  et  des  calorifugeages  contenant  de  l’amiante  et  aux  mesures  
d’empoussièrement  dans  les  immeubles  bâtis  et  l’arrêté  du  15  janvier  1998  relatif  aux  
modalités  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  faux  plafonds  contenant  de  l’amiante  et  
aux  mesures  d’empoussièrement  dans  les  immeubles  bâtis  sont  abrogés.  
  
Art. 8.- Les  dispositions  du  présent  arrêté  s’appliquent  à  compter  du  1er  janvier  2013. 
  
L’évaluation  périodique  mentionnée  à  l’article  R. 1334-27 du code de la santé publique 
susvisé  est  réalisée  conformément  aux  dispositions  de  l’article  5  du  présent  arrêté  à  compter  
du 1er janvier 2013. 
  
L’état  mentionnant  la  présence  ou  l’absence  de  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  
défini à l’article  R.  1334-29-7 du code de la santé publique est réalisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté à compter du 1er avril 2013.  
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Art. 9.- Le  directeur  général  de  la  santé,  le  directeur  de  l’habitat,  de  l’urbanisme  et  des  
paysages et le directeur général du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française.  
 
 
 
 

A N N E X E S 
 
 

A N N E X E I 
 

ÉVALUATION  DE  L’ÉTAT  DE  CONSERVATION  DES  FLOCAGES 
 
L’ensemble  des  éléments  ci-après est à compléter et à mentionner dans le rapport de 
repérage  en  cas  de  présence  avérée  d’amiante  dans  les  flocages,  pour  chaque  local  ou  
zone  homogène  concernée  de  l’immeuble  bâti.  
 
 
 

Figure I-1.  ― Grille  d’évaluation  de  l’état de conservation des flocages 
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Tableau I-1.  ―  Eléments  d’information  généraux  à  attacher  à  la  grille  d’évaluation  
 
  
N° de dossier 

  

  
Date  de  l’évaluation 

  
  

 

  
Bâtiment 

  
  

 

  
Local ou zone homogène 

  
  

 

  
Destination déclarée du local 
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 Tableau I-2.  ―  Conclusions  à  mentionner  en  fonction  du  résultat  de  la  grille  d’évaluation  

(cf. figure I-1)  en  application  des  dispositions  de  l’article  R.  1334-27 
 
 
  
RÉSULTAT DE LA GRILLE 
  
d’évaluation  des  flocages 

  
CONCLUSION À INDIQUER DISTINCTEMENT EN 
FONCTION DES RÉSULTATS 

  
1 

  
Faire  réaliser  une  évaluation  périodique  de  l’état  de  
conservation des flocages 

 

  
2 

  
Faire réaliser une surveillance du niveau 
d’empoussièrement 

 

  
3 

  
Faire réaliser des travaux de retrait ou de 
confinement des flocages 
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A N N E X E I I 
 

ÉVALUATION  DE  L’ÉTAT  DE  CONSERVATION  DES  CALORIFUGEAGES 
  
L’ensemble  des  éléments  ci-après est à compléter et à mentionner dans le rapport de 
repérage  en  cas  de  présence  avérée  d’amiante  dans  les  calorifugeages, pour chaque local 
ou  zone  homogène  concernée  de  l’immeuble  bâti.  
 
 

Figure II-1.  ―  Grille  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  calorifugeages 
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Tableau II-1.  ―  Eléments  d’information  généraux  à  attacher  à  la  grille  d’évaluation 

 
 
   
N° de dossier 

  

  
Date  de  l’évaluation 

  
  

 

  
Bâtiment 

  
  

 

  
Local ou zone homogène 

  
  

 

  
Destination déclarée du local 

  
  

 

  
 
 
 

Tableau II-2.  ―  Conclusions  à  mentionner  en  fonction  du  résultat  de  la  grille  d’évaluation 
(cf. figure I-1)  en  application  des  dispositions  de  l’article  R.  1334-27 

 
 
  
RÉSULTAT DE LA GRILLE 
d’évaluation  des  calorifugeages 

  
CONCLUSION À INDIQUER DISTINCTEMENT EN 
FONCTION DES RÉSULTATS 

  
1 

  
Faire  réaliser  une  évaluation  périodique  de  l’état  de  
conservation des calorifugeages 

 

  
2 

  
Faire réaliser une surveillance du niveau 
d’empoussièrement 

 

  
3 

  
Faire réaliser des travaux de retrait ou de 
confinement des calorifugeages 
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A N N E X E I I I 

 
ÉVALUATION  DE  L’ÉTAT  DE  CONSERVATION  DES  FAUX PLAFONDS 

 
L’ensemble  des  éléments  ci-après est à compléter et à mentionner dans le rapport de 
repérage  en  cas  de  présence  avérée  d’amiante  dans  les  faux  plafonds,  pour  chaque  local  ou  
zone  homogène  concernée  de  l’immeuble  bâti.  
 
 

Figure III-1.  ―  Grille  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  faux  plafonds 
 

 
 
 
 
Tableau III-1.  ―  Eléments  d’information  généraux  à  attacher  à  la  grille  d’évaluation 
  
  
  
N° de dossier 

  

  
Date  de  l’évaluation 

  
  

 

  
Bâtiment 

  
  

 

  
Local ou zone homogène 

  
  

 

  
Destination déclarée du local 
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Tableau III-2.  ―  Conclusions  à  mentionner  en  fonction  du  résultat  de  la  grille  d’évaluation 

(cf. figure III-1)  en  application  des  dispositions  de  l’article  R.  1334-27 
   
  
RÉSULTAT DE LA GRILLE 
d’évaluation  des faux plafonds 

  
CONCLUSION À INDIQUER DISTINCTEMENT EN 
FONCTION DES RÉSULTATS 

  
1 

  
Faire  réaliser  une  évaluation  périodique  de  l’état  de  
conservation des faux plafonds 

 

  
2 

  
Faire réaliser une surveillance du niveau 
d’empoussièrement 

 

  
3 

  
Faire réaliser des travaux de retrait ou de 
confinement des faux plafonds 

 

  
 

A N N E X E I V 
 

ÉLÉMENTS  DEVANT  FIGURER  DANS  LA  FICHE  D’ACCOMPAGNEMENT 
DES MATÉRIAUX ET PRODUITS PRÉLEVÉS POUR ANALYSE 

 
Le numéro de dossier ou numéro de commande. 
Un identifiant du repérage concerné. 
L’identification  de  l’opérateur  de  repérage. 
Les  nom  et  adresse  du  demandeur  de  l’analyse  et  de  l’auteur  du  prélèvement. 
La mission de repérage correspondante. 
La liste des échantillons identifiés de manière unique. 
Le(s) type(s) de matériau ou produit prélevé. 
L’aspect  du  (des)  matériau(x)  ou  produit(s)  prélevé(s). 
Le nombre de couches du matériau ou produit à analyser. 
Le rappel de la référence du prélèvement portée sur chaque échantillon. 
La  date  de  prélèvement  et  la  date  de  l’envoi.  
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Transmission au préfet du département des rapports de repérage des matériaux et 
produits de la liste A contenant de l’amiante (arr. 1er juin 2015) 
 
Arrêté du 1er juin 2015 relatif aux modalités de transmission au préfet des rapports de 
repérage des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante  
 
Publics concernés : professionnels réalisant les repérages au titre de l'article R. 1334-23 du 
code de la santé publique dans tout ou partie d'immeubles bâtis dont le permis de construire 
a été délivré avant le 1er juillet 1997.  
 
Objet : définition des modalités de transmission au préfet du département des rapports de 
repérage des matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé 
publique contenant de l'amiante.  
 
Entrée en vigueur : le présent arrêté s'applique aux évaluations de l'état de conservation 
des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante dont la transmission des 
résultats au propriétaire est réalisée à compter du 1er juillet 2015. 
 
Notice : le présent arrêté définit les modalités de transmission au préfet du département des 
rapports de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante. Les rapports 
concernés par cette obligation de transmission sont les rapports de repérage des matériaux 
et produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé publique pour lesquels 
l'opérateur de repérage a émis, suite au résultat de l'évaluation de l'état de conservation, 
pour au moins un matériau ou produit, une préconisation de mesure d'empoussièrement ou 
de travaux de confinement ou de retrait de l'amiante. Cette obligation de transmission 
concerne les rapports de repérage réalisés dans tout ou partie d'immeubles bâtis dont le 
permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997, à l'exception des immeubles 
d'habitation ne comportant qu'un seul logement et des parties privatives des immeubles 
collectifs d'habitation.  
 
Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article R. 1334-23 du code de la 
santé publique, introduit par le décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la 
population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante dans les immeubles 
bâtis. Le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr).  
 
La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, la ministre des affaires 
sociales, de la santé et des droits des femmes et la ministre du logement, de l'égalité des 
territoires et de la ruralité,  
 
Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1334-23,  
 
Arrêtent : 
 
Art. 1.- Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux évaluations de l'état de 
conservation des matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé 
publique contenant de l'amiante, lorsque ces évaluations sont effectuées dans les 
immeubles bâtis mentionnés aux articles R. 1334-17 et R. 1334-18 du code de la santé 
publique.  
En application des dispositions prévues au deuxième alinéa de l'article R. 1334-23 du code 
de la santé publique, lorsqu'au moins un des résultats de ces évaluations a conduit à des 
préconisations prévues aux 2° et 3° du IV de l'article R. 1334-20 du même code, une copie 
du rapport contenant les résultats de ces évaluations, tels qu'ils sont remis au propriétaire de 
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l'immeuble bâti concerné, est transmise par la personne ayant réalisé l'évaluation au préfet 
du département du lieu d'implantation de l'immeuble bâti concerné.  
Cette transmission est réalisée dans un délai de quinze jours à compter de la date de 
transmission des résultats de l'évaluation au propriétaire de l'immeuble bâti concerné, par 
courrier recommandé avec avis de réception, ou par dépôt à la préfecture contre remise d'un 
récépissé. 
Art. 2.- Le courrier de transmission des résultats de l'évaluation de l'état de conservation des 
matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé publique contenant 
de l'amiante comporte au moins les éléments figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Art. 3.- Le présent arrêté s'applique aux évaluations de l'état de conservation des matériaux 
et produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé publique contenant de l'amiante 
dont les résultats sont transmis au propriétaire à compter du 1er juillet 2015. 
 
Art. 4.- Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages et le directeur général de la 
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 
 
En application des dispositions de l'article R. 1334-23 du code de la santé publique, 
transmission d'une copie des résultats de l'évaluation de l'état de conservation des matériaux 
ou produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé publique contenant de 
l'amiante ayant conduit à une préconisation de mesure d'empoussièrement dans l'air ou à 
des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante. 
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DATE  
du rapport  

Nom et adresse de 
l'opérateur de 

repérage 
 

 
Identification de l'immeuble bâti concerné 

Type 

□  Immeuble  d'habitation- parties communes  
□  Etablissement  recevant  du  public  (ERP)  de  
catégorie 1 à 4  
□  Autres 

Immeuble de grande hauteur □  Oui   
□  Non 

Adresse  
Code postal  
Ville  
Fonction principale de l'immeuble bâti  
Numéro SIRET (hors immeuble d'habitation) 
si unique  

Raison sociale (hors immeuble d'habitation) 
si unique  

Matériaux ou produits de la liste A contenant de l'amiante présents dégradés 

Flocage 

□  Oui   
Si, oui précisez l'état de conservation :  
□  N  =  2*   
□  N  =  3*   
□  Non 

 
Calorifugeage 

 
□  Oui   
Si, oui précisez l'état de conservation :  
□  N  =  2*   
□  N  =  3*   
□  Non 

Faux plafonds 

□  Oui   
Si, oui précisez l'état de conservation :  
□  N  =  2*   
□  N  =  3*   
□  Non 

(*) Selon l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de 
conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au contenu du 
rapport de repérage, l'évaluation de l'état de conservation des flocages, calorifugeages et faux 
plafonds contenant de l'amiante est caractérisé par un score 1, 2 ou 3, donnant lieu à des 
prescriptions différentes : 
- si le résultat correspond à « N = 1 », le propriétaire doit faire réaliser une surveillance 
périodique de l'état du matériau tous les trois ans ; 
- si « N = 2 », le propriétaire doit faire vérifier le niveau d'empoussièrement. Cette mesure doit 
être effectuée par un laboratoire accrédité. Si le niveau mesuré est supérieur à 5 fibres par 
litre dans l'air, des travaux doivent être engagés ;. 
- si « N = 3 », des travaux doivent être entrepris (retrait ou confinement des matériaux 
amiantés) et achevés dans les trois ans à partir de la date de réception du diagnostic. Dans 
l'attente  des  travaux,  des  mesures  conservatoires  doivent  être  mises  en  œuvre  sans  délai  afin  
d'assurer un niveau d'empoussièrement inférieur à 5 fibres par litre dans l'air. 
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Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux de la liste B 
contenant de l’amiante et contenu du rapport de repérage  
(arr. 12 déc. 2012 modifié) 
 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux  critères  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  
des  matériaux  et  produits  de  la  liste  B  contenant  de  l’amiante  et  du  risque  de  
dégradation  lié  à  l’environnement  ainsi  que  le  contenu  du  rapport  de  repérage, modifié 
par arrêté du 26 juin 2013 
  
Publics concernés :  propriétaires  de  tout  ou  partie  d’immeubles  bâtis  dont  le  permis  de  
construire  a  été  délivré  avant  le  1er  juillet  1997,  qu’ils  appartiennent  à  des  personnes  privées  
ou  publiques  ;;  professionnels  réalisant  les  repérages  au  titre  de  l’article  R.  1334-23 du code 
de la santé publique. 
  
Objet : définition des modalités de réalisation du repérage des matériaux et produits de la 
liste  B  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique, et plus particulièrement des critères 
d’évaluation  de  leur  état  de  conservation, la prise en compte du risque de dégradation et du 
contenu du rapport de repérage. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2013. 
  
Notice : le présent arrêté détermine les modalités de réalisation du repérage des matériaux 
et  produits  de  la  liste  B  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique permettant de 
caractériser  l’état  de  conservation  des  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante. Il décrit 
les  différentes  phases  de  réalisation  du  repérage  et  s’attache  à  préciser  les  critères  
d’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  matériaux  et  produits  de  la  liste  B  contenant  de  
l’amiante  et  le  contenu  minimal  du  rapport  de  repérage  qui  sera  remis au propriétaire. 
  
Références :  le  présent  arrêté  est  pris  pour  l’application  de  l’article  R.  1334-21 du code de la 
santé publique, introduit par le décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la 
population contre les risques sanitaires  liés  à  une  exposition  à  l’amiante  dans  les  immeubles  
bâtis. Le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
La  ministre  des  affaires  sociales  et  de  la  santé,  la  ministre  de  l’égalité  des  territoires  et  du  
logement,  la  ministre  de  l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  et  le  ministre  
du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation  professionnelle  et  du  dialogue  social, 
  
Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1334-21 ; 
Vu le code de la  construction  et  de  l’habitation,  notamment  son  article  L.  271-6 ; 
Vu  l’avis  du  conseil  d’orientation  sur  les  conditions  de  travail  (commission  spécialisée  relative  
à la prévention des risques pour la santé au travail) en date du 13 mars 2012, 
  
Arrêtent :  
   
Art. 1.- Définitions : 
Au sens du présent arrêté, on entend par : 
―  «  Opérateur  de  repérage  »  :  la  personne  mentionnée  à  l’article  R.  1334-23 du code de la 
santé publique ; 
―  «  Zone  homogène  »  :  la  partie  d’un  immeuble  bâti  dont  les  caractéristiques suivantes sont 
semblables : 
―  le  type  ou  les  types  de  matériaux  et  produits  présents  ;; 
―  la  protection  du  ou  des  matériaux  et  produits  et  l’étanchéité  de  cette  protection  ;; 
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―  l’état  de  dégradation  et  l’étendue  de  la  dégradation  éventuelle  de  ces  matériaux et 
produits ; 
―  l’exposition  du  matériau  ou  produit  à  la  circulation  d’air  ;; 
―  l’exposition  du  matériau  ou  produit  aux  chocs  et  vibrations  ;; 
―  l’usage  en  cours  des  locaux,  caractérisé  notamment  par  le  nombre  de  personnes  pouvant  
être accueillies et le type  d’activité  à  proximité  du  matériau  ou  produit  ;; 
―  «  Zone  présentant  des  similitudes  d’ouvrage  »  :  les  parties  d’un  immeuble  bâti  dont  les  
composants, les types de matériaux et produits présents sont semblables.  
  
Art. 2.- Préalablement  à  l’opération  de  repérage  sur  site  mentionnée  à  l’article  R.  1334-21 du 
code de la santé publique : 
―  le  propriétaire  remet  à  l’opérateur  en  charge  du  repérage  les  rapports  concernant  la  
recherche  d’amiante  déjà  réalisés  ainsi  que  les  documents  et  informations  dont  il  dispose 
décrivant les ouvrages (plans, croquis, date de délivrance du permis de construire), les 
produits,  matériaux  et  protections  physiques  mises  en  place  et  les  éléments  d’information  
nécessaires  à  l’accès  aux  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  en  toute sécurité ; 
―  l’opérateur  de  repérage  prépare  sa  mission  de  repérage  à  partir  de  l’analyse  des  
documents et informations nécessaires à la bonne exécution de sa mission, qui lui sont 
transmis par le propriétaire. Il effectue, accompagné du propriétaire, une reconnaissance des 
différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  du  bâtiment,  définit  les  éventuels  démontages  
nécessaires et organise un cheminement logique permettant la visite systématique de toutes 
les  parties  de  l’immeuble  bâti.  A  cette  occasion,  il  apporte sur les plans et croquis les 
corrections  nécessaires  à  sa  mission.  Il  s’assure  d’avoir  tout  le  matériel  et  les  autorisations  
d’accès  aux  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  nécessaires  à  la  visite  exhaustive  de  
l’ensemble  des  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  pour  lequel  il  est  missionné.  L’opérateur  
de  repérage  définit  sa  méthode  d’intervention  et  en  informe  le  propriétaire. 
  
Si, conformément aux dispositions du code du travail, un plan de prévention doit être établi, il 
est réalisé lors de cette phase préalable ; 
―  le  propriétaire  peut  désigner  un  représentant  chargé  d’accompagner  l’opérateur  de  
repérage  dans  sa  mission.  Il  s’assure  que  les  personnes  accompagnant  l’opérateur  dans  sa  
mission  connaissent  l’ensemble  des  différentes  parties  de  l’immeuble bâti à visiter et 
détiennent les habilitations nécessaires pour y accéder (y compris ascenseurs, 
transformateurs, etc.) ; 
―  l’opérateur  de  repérage,  lorsque  sa  mission  consiste  à  compléter  ou  actualiser  des  
repérages précédemment réalisés, veille à la cohérence  de  l’ensemble  des  recherches  et  au  
récolement des résultats.  
  
Art. 3.- Lors  de  la  première  phase,  l’opérateur  de  repérage  recherche  les  matériaux  et  
produits  de  la  liste  B  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique accessibles sans travaux 
destructifs. 
  
A  cette  fin,  il  examine  de  façon  exhaustive  toutes  les  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  
qui  constituent  le  bâtiment  et  détermine  les  zones  présentant  des  similitudes  d’ouvrage  et  les  
zones homogènes. Les zones présentant des similitudes  d’ouvrage  permettent  d’optimiser  
les investigations à conduire en réduisant le nombre de prélèvements pour analyse 
mentionné  à  l’article  4. 
  
Lorsque,  dans  certains  cas  très  exceptionnels  qui  doivent  être  justifiés  par  l’opérateur,  
certaines parties de l’immeuble  bâti  ne  sont  pas  accessibles,  l’opérateur  de  repérage  le  
précise et en mentionne les motifs. Il émet les réserves correspondantes par écrit au 
propriétaire et lui préconise les investigations complémentaires qui devront être réalisées.  
  
Art. 4.- Lors de la deuxième phase, en prenant en compte les zones présentant des 
similitudes  d’ouvrage,  l’opérateur  de  repérage  identifie  et  localise  parmi  les  matériaux  et  
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produits  de  la  liste  B  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique ceux qui contiennent de 
l’amiante. 
  
A  cette  fin,  il  conclut  quant  à  la  présence  d’amiante  dans  ces  matériaux  et  produits,  pour  
chacun  des  matériaux  et  produits  repérés  à  l’issue  de  la  première  phase,  en  fonction  des  
informations et des moyens dont il dispose et de sa connaissance des matériaux et produits 
utilisés. 
  
En cas de doute, il détermine les matériaux et produits dont il convient de prélever et 
d’analyser  un  ou  des  échantillons  pour  pouvoir  conclure  quant  à  la  présence  d’amiante. 
  
Conformément  aux  dispositions  de  l’article R. 1334-24 du code de la santé publique, les 
analyses des échantillons de ces matériaux et produits sont réalisées par un organisme 
accrédité.  L’opérateur  de  repérage  veille  à  la  traçabilité  des  échantillons  prélevés.  Il  transmet  
au  laboratoire  d’analyse  une  fiche  d’accompagnement  comportant  au  moins  les  informations  
énumérées  en  annexe  II.  A  réception  des  résultats  d’analyse,  l’opérateur  de  repérage  veille  à  
la cohérence des résultats. 
  
L’opérateur  conclut  définitivement  à  l’absence  ou  à  la  présence  d’amiante  pour  chaque  
matériau  ou  produit  repéré.  Dans  sa  conclusion,  l’opérateur  de  repérage  précise  le  critère  
(«matériau  ou  produit  qui  par  nature  ne  contient  pas  d’amiante,»8 marquage du matériau, 
document  consulté,  résultat  d’analyse  de  matériau  ou produit) qui lui a permis de conclure 
quant  à  la  présence  ou  l’absence  d’amiante.  Pour  chacun  des  matériaux  et  produits  repérés,  
en fonction de sa connaissance des matériaux et produits utilisés, il atteste, le cas échéant, 
de  la  présence  d’amiante.  Dans  ce cas, il précise dans sa conclusion que le critère qui lui a 
permis de conclure est son jugement personnel.  
  
Art. 5.- Lors  de  la  troisième  phase,  l’opérateur  de  repérage  évalue  par  zone  homogène  et  
pour  chaque  matériau  ou  produit  contenant  de  l’amiante : 
―  son  état  de  conservation  au  moment  du  repérage  ;; 
―  le  risque  de  dégradation  lié  à  son  environnement,  dans  les  conditions  actuelles  
d’utilisation  des  locaux  de  la  zone  homogène. 
  
Pour  réaliser  son  évaluation,  l’opérateur  de  repérage  s’appuie  sur  les  critères et la grille 
d’évaluation  définis  en  annexe  I  du  présent  arrêté. 
  
Sur  la  base  de  l’évaluation  de  l’état  de  conservation  et  du  risque  de  dégradation  des  produits  
et  matériaux  contenant  de  l’amiante,  l’opérateur  de  repérage  émet  des  recommandations  de 
gestion adaptées au besoin de protection des personnes. 
  
Ces recommandations consistent en : 
 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné 
contenant  de  l’amiante,  la  nature  et  l’étendue  des  dégradations  qu’il  présente  et  l’évaluation  
du  risque  de  dégradation  ne  conduisent  pas  à  conclure  à  la  nécessité  d’une  action  de  
protection  immédiate  sur  le  matériau  ou  produit.  Dans  ce  cas,  l’opérateur  de  repérage  
indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a)  Contrôler  périodiquement  que  l’état  de  dégradation  des  matériaux  et  produits  concernés  
ne  s’aggrave  pas  et,  le  cas  échéant,  que  leur  protection  demeure  en  bon  état  de  
conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures 
appropriées pour les supprimer. 
  
                                                
8 Ajouté  par  l’arrêté  du  26  juin  2013 
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2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit 
concerné  contenant  de  l’amiante,  la  nature  et  l’étendue  des  dégradations  et  l’évaluation  du  
risque de dégradation  conduisent  à  conclure  à  la  nécessité  d’une  action  de  remise  en  état  
limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. 
A  cette  recommandation  est  associée,  le  cas  échéant,  un  rappel  de  l’obligation  de  faire  appel  
à une  entreprise  certifiée  pour  le  retrait  ou  le  confinement.  Dans  ce  cas,  l’opérateur  de  
repérage indique au propriétaire que cette action corrective de premier niveau consiste à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées 
pour les supprimer ; 
b)  Procéder  à  la  mise  en  œuvre  de  ces  mesures  correctives  afin  d’éviter  toute  nouvelle  
dégradation  et,  dans  l’attente,  prendre  les  mesures  de  protection  appropriées  afin  de  limiter  
le  risque  de  dispersion  des  fibres  d’amiante ; 
c)  Veiller  à  ce  que  les  modifications  apportées  ne  soient  pas  de  nature  à  aggraver  l’état  des  
autres  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  restant  accessibles  dans  la  même  zone  ;; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi 
que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de conservation. 
  
3.  Soit  une  «  action  corrective  de  second  niveau  »,  qui  concerne  l’ensemble  d’une  zone,  de  
telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation. 
Dans  ce  cas,  l’opérateur  de  repérage  indique  au  propriétaire  que  cette  action  corrective  de  
second niveau consiste à : 
a)  Prendre,  tant  que  les  mesures  mentionnées  au  c  n’ont  pas  été  mises  en  place,  les  
mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion 
des  fibres  d’amiante.  Cela  peut  consister  à  adapter,  voire  condamner  l’usage  des  locaux  
concernés  afin  d’éviter  toute  exposition  et  toute  dégradation  du  matériau  ou  produit  
contenant de l’amiante.  Durant  les  mesures  conservatoires,  et  afin  de  vérifier  que  celles-ci 
sont  adaptées,  une  mesure  d’empoussièrement  est  réalisée,  conformément  aux  dispositions  
du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de 
protection  ou  de  retrait  les  plus  adaptées,  prenant  en  compte  l’intégralité  des  matériaux  et  
produits  contenant  de  l’amiante  dans  la  zone  concernée  ;; 
c)  Mettre  en  œuvre  les  mesures  de  protection  ou  de  retrait  définies  par  l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi 
que leur protection, demeurent en bon état de conservation. 
  
L’opérateur  de  repérage  peut  apporter  des  compléments  et  précisions  à  ces  
recommandations  en  fonction  des  situations  particulières  rencontrées  lors  de  l’évaluation  de  
l’état  de  conservation.  
  
Art. 6.- L’opérateur  de  repérage  établit  un  rapport  par  immeuble  bâti  qui  contient  au  moins  : 
1°  L’identification  complète  des  différents  intervenants et parties prenantes (le propriétaire de 
l’immeuble,  le  commanditaire  du  repérage,  l’opérateur  ayant  réalisé  le  repérage)  ;; 
2°  L’identification  complète  de  l’immeuble  concerné,  dont  la  dénomination,  l’adresse  
complète, la date du permis de construire ou, le cas échéant, la date de construction, la 
fonction principale du bâtiment (exemple : habitation, enseignement) et tout autre 
renseignement  permettant  d’identifier  avec  certitude  le  bâtiment  concerné  ;; 
3°  La  date  de  commande,  d’exécution  du  repérage  et  la date de signature du rapport de 
repérage ; 
4° Les dates, références et principales conclusions des rapports précédemment réalisés ; 
5°  Les  plans  ou  croquis  des  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  ainsi  que  la  liste  des  
différentes  parties  de  l’immeuble bâti visitées et, le cas échéant, la liste des différentes 
parties  de  l’immeuble  bâti  qui  n’ont  pas  été  visitées  avec  les  motifs  de  cette  absence  de  
visite.  Dans  ce  dernier  cas,  l’opérateur  mentionne,  à  l’attention  du  propriétaire,  que  les  
obligations réglementaires prévues aux articles R. 1334-15 à R. 1334-18 du code de la santé 
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publique  de  ce  dernier  ne  sont  pas  remplies  conformément  aux  dispositions  de  l’article  3  du  
présent arrêté ; 
6° La liste et la localisation des matériaux et produits repérés de la liste B, mentionnant pour 
chacun  de  ces  produits  ou  matériaux  la  présence  ou  l’absence  d’amiante,  et  les  critères  
parmi  ceux  mentionnés  à  l’article  4  du  présent  arrêté  ayant  permis  de  conclure  ;; 
7°  Le  cas  échéant,  les  rapports  et  résultats  d’analyse  des  prélèvements de matériaux et 
produits  repérés  de  la  liste  B  ainsi  que  la  localisation  des  prélèvements  et  l’identification  du  
(ou  des)  laboratoire(s)  d’analyse  et  le(s)  numéro(s)  de  leur  accréditation  ;; 
8° Les plans ou croquis à jour permettant de localiser les matériaux et produits contenant de 
l’amiante  ;; 
9°  Les  éléments  de  conclusions  associés  aux  recommandations  mentionnées  à  l’article  5.  
Dans tous les cas, et sans préjudice des autres dispositions réglementaires applicables, 
l’opérateur  de  repérage  mentionne  la  nécessité  d’avertir  de  la  présence  d’amiante  toute  
personne pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits concernés ou de 
ceux les recouvrant ou les protégeant 
10°  Le  visa  de  l’opérateur  ayant  réalisé  le  repérage,  la  copie de son certificat de compétence 
délivré  en  application  de  l’article  L.  271-6  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  ainsi  
que  l’attestation  d’assurance  qui  couvre  l’opérateur  de  repérage  dans  sa  mission  (la  
dénomination et, le cas échéant, le numéro  SIRET  de  l’entreprise  qui  l’emploie). 
  
Les  conclusions  de  l’opérateur  de  repérage  sont  rappelées  au  début  du  rapport.  Ces  
conclusions reprennent les recommandations issues du repérage, les investigations 
complémentaires  mentionnées  à  l’article  3  qui  restent à mener pour satisfaire aux obligations 
réglementaires  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  obligations  mentionnées  à  l’article  R.  1334-29-3 
du code de la santé publique en cas de travaux de retrait ou de confinement de matériaux et 
produits de la liste B. Ces conclusions doivent pouvoir être comprises par toute personne 
non spécialiste. 
  
Lorsque les repérages mentionnés aux articles R. 1334-20 et R. 1334-21 du code de la 
santé publique sont réalisés dans le cadre de la constitution des documents définis à  l’article  
R. 1334-29-5  et  aux  1°  et  2°  a  de  l’article  R.  1334-29-7,  ils  peuvent  faire  l’objet  d’un  rapport  
unique. 
  
Dans  le  cadre  de  la  constitution  de  l’état  mentionné  aux  1°  et  2°  a  de  l’article  R.  1334-29-7, le 
rapport  comporte  également  le  texte  d’information figurant en annexe III du présent arrêté.  
  
Art. 7.- L’arrêté  du  22  août  2002  relatif  aux  consignes  générales  de  sécurité  du  dossier  
technique  amiante,  au  contenu  de  la  fiche  récapitulative  et  aux  modalités  d’établissement  du  
repérage, pris pour  l’application  de  l’article  10-3 du décret n° 96-97 du 7 février 1996 modifié, 
est abrogé à compter du 1er janvier 2013.  
  
Art. 8.- Les  dispositions  du  présent  arrêté  s’appliquent  à  compter  du  1er  janvier  2013. 
 L’état  mentionnant  la  présence  ou  l’absence  de  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  
défini  à  l’article  R.  1334-29-7 du code de la santé publique est réalisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté à compter du 1er avril 2013.  
  
Art. 9.- Le directeur général de la santé, le directeur  de  l’habitat,  de  l’urbanisme  et  des  
paysages et le directeur général du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française.  
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A N N E X E S 
 
 

A N N E X E I 
 

CRITÈRES  D’ÉVALUATION  DE  L’ÉTAT  DE  CONSERVATION  DES  MATÉRIAUX  ET  
PRODUITSCONTENANT  DE  L’AMIANTE  ET  DU  RISQUE  DE  DÉGRADATION  LIÉS  À  

LEUR ENVIRONNEMENT 
  
   

 
  
Légende  des  types  de  recommandations  définis  à  l’article  5  du  présent  arrêté  : 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; 
AC2 = action corrective de second niveau. 
  
 
 
L’évaluation  du  risque  de  dégradation  lié  à  l’environnement  du  matériau  ou  produit  prend  en  
compte : 
―  les  agressions  physiques  intrinsèques  au local ou zone (ventilation, humidité, etc.), selon 
que le risque est probable ou avéré ; 
―  la  sollicitation  des  matériaux  et  produits  liée  à  l’usage  des  locaux,  selon  qu’elle  est  
exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 
  
Elle ne prend pas en compte certains  facteurs  fluctuants  d’aggravation  de  la  dégradation  des  
produits  et  matériaux,  comme  la  fréquence  d’occupation  du  local,  la  présence  d’animaux  
nuisibles,  un  défaut  d’entretien  des  équipements,  etc.  
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A N N E X E I I 
 

ÉLÉMENTS DEVANT FIGURER  DANS  LA  FICHE  D’ACCOMPAGNEMENT  DES  
MATÉRIAUX ET PRODUITS PRÉLEVÉS POUR ANALYSE 

  
Le numéro de dossier ou numéro de commande. 
Un identifiant du repérage concerné. 
L’identification  de  l’opérateur  de  repérage. 
Les  nom  et  adresse  du  demandeur  de  l’analyse  et de  l’auteur  du  prélèvement. 
La mission de repérage correspondante. 
La liste des échantillons identifiés de manière unique. 
Le(s) type(s) de matériau ou produit prélevé. 
L’aspect  du  (des)  matériau(x)  ou  produit(s)  prélevé(s). 
Le nombre de couches du matériau ou produit à analyser, le cas échéant. 
Le rappel de la référence du prélèvement portée sur chaque échantillon. 
La  date  de  prélèvement  et  la  date  de  l’envoi.  
 
 

 
A N N E X E I I I 

 
ÉLÉMENTS  D’INFORMATION  À  FAIRE  FIGURER  DANS  LE  RAPPORT  CONSTITUANT  

L’ÉTAT MENTIONNÉ  AUX  1°  ET  2°  A  DE  L’ARTICLE  R.  1334-29-7 
  
Les  maladies  liées  à  l’amiante  sont  provoquées  par  l’inhalation  des  fibres.  Toutes  les  
variétés  d’amiante  sont  classées  comme  substances  cancérogènes  avérées  pour  l’homme.  
L’inhalation  de  fibres  d’amiante  est  à  l’origine  de  cancers  (mésothéliomes,  cancers  broncho-
pulmonaires)  et  d’autres  pathologies  non  cancéreuses  (épanchements  pleuraux,  plaques  
pleurales). 
  
L’identification  des  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  est  un  préalable  à  
l’évaluation  et  à  la  prévention  des  risques  liés  à  l’amiante.  Elle  doit  être  complétée  par  la  
définition  et  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  gestion  adaptées  et  proportionnées  pour  limiter  
l’exposition  des  occupants  présents  temporairement  ou  de  façon  permanente  dans  
l’immeuble.  L’information  des  occupants  présents  temporairement  ou  de  façon  permanente  
est  un  préalable  essentiel  à  la  prévention  du  risque  d’exposition  à  l’amiante. 
  
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits 
contenant  de  l’amiante  afin  de  remédier  au  plus  tôt  aux  situations  d’usure  anormale  ou  de  
dégradation. 
  
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits 
contenant  de  l’amiante  qui  ont  été  repérés  et  de  faire appel aux professionnels qualifiés, 
notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 
  
Enfin,  les  déchets  contenant  de  l’amiante  doivent  être  éliminés  dans  des  conditions  strictes.  
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres 
d’élimination  près  de  chez  vous,  consultez  la  base  de  données  «  déchets  »  gérée  par  
l’ADEME,  directement  accessible  sur  le  site  internet  www.sinoe.org.  
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Repérage des matériaux de la liste C contenant de l’amiante et contenu du rapport 
de repérage (arr. 26 juin 2013) 
 
Arrêté du 26 juin 2013 relatif au repérage des matériaux et produits de la liste C 
contenant  de  l’amiante  et  au  contenu  du  rapport  de  repérage 
 
Publics concernés :  propriétaires  de  tout  ou  partie  d’immeubles  bâtis  dont  le  permis  de  
construire  a  été  délivré  avant  le  1er  juillet  1997,  qu’ils  appartiennent  à  des  personnes  privées  
ou  publiques  ;;  professionnels  réalisant  les  repérages  au  titre  de  l’article  R.  1334-23 du code 
de la santé publique. 
  
Objet : précision des modalités de réalisation et le contenu attendu du rapport du repérage 
des  matériaux  et  produits  de  la  liste  C  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique. 
  
Entrée en vigueur :  l’arrêté  s’applique  aux  opérations de repérage pour lesquelles le rapport 
est transmis au propriétaire postérieurement au 1er juillet 2013. 
  
Notice : le présent arrêté précise les modalités de réalisation et le contenu attendu du 
rapport de repérage des matériaux et produits de la  liste  C  de  l’annexe  13-9 du code de la 
santé publique. 
  
Références :  le  présent  arrêté  est  pris  pour  l’application  de  l’article  R.  1334-22 du code de la 
santé publique, introduit par le décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la 
population  contre  les  risques  sanitaires  liés  à  une  exposition  à  l’amiante  dans  les  immeubles  
bâtis. Le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
La ministre des affaires sociales et de la santé, la ministre de  l’égalité  des  territoires  et  du  
logement,  la  ministre  de  l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  et  le  ministre  
du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation  professionnelle  et  du  dialogue  social, 
  
Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l’habitation, notamment son article L. 271-6 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1334-19 et R. 1334-22 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 4531-1 et R. 4512-6 ; 
Vu  l’avis  de  la  commission  d’orientation  des  conditions  de  travail en date du 21 mai 2012, 
  
Arrêtent :  
  
Art. 1.- Définitions. 
Au sens du présent arrêté, on entend par : 
―  «  opérateur  de  repérage  »  :  la  personne  mentionnée  à  l’article  R.  1334-23 du code de la 
santé publique ; 
―  «  zone  présentant  des  similitudes  d’ouvrage  »  :  les  parties  d’un  immeuble  bâti  dont  les  
composants, les types de matériaux et produits présents sont semblables ; 
―  «  démolition  »  :  l’opération  consistant  à  détruire  au  moins  une  partie  majoritaire  de  la  
structure  d’un  bâtiment.  
  
Art. 2.- Le  repérage  des  matériaux  et  produits  de  la  liste  C  contenant  de  l’amiante,  défini  à  
l’article  R.  1334-22 du code de la santé publique, consiste à rechercher, identifier et localiser 
les  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  incorporés  ou  faisant  indissociablement 
corps  avec  l’immeuble  ou  la  partie  d’immeuble  concerné  par  le  repérage. 
  
Le  repérage  est  réalisé  après  évacuation  définitive  de  l’immeuble  bâti  et  enlèvement  des  
mobiliers afin que tous les composants soient accessibles. 
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Toutefois, les recherches  qui  ne  génèrent  pas  d’émission  de  fibres  peuvent  être  engagées  
avant  l’évacuation.  
  
Art. 3.- Préalablement  à  l’action  de  recherche,  le  propriétaire  remet  à  l’opérateur  de  
repérage  les  rapports  concernant  la  recherche  d’amiante  déjà  établis,  les éléments 
permettant de décrire les ouvrages (plans ou croquis, date de délivrance du permis de 
construire), les documents et informations dont il dispose, décrivant les produits, matériaux 
et  protection  physiques  mises  en  place  et  les  éléments  d’information  nécessaires  à  l’accès  
aux  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  en  toute  sécurité. 
  
Si, pour répondre aux dispositions du code du travail, un plan de prévention doit être établi, il 
est réalisé lors de cette phase préalable. 
  
Le propriétaire peut désigner  un  représentant  chargé  d’accompagner  l’opérateur  de  repérage  
dans  sa  mission.  Il  s’assure  que  les  personnes  accompagnant  l’opérateur  dans  sa  mission  
connaissent  l’ensemble  des  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  à  visiter  et  détiennent  les  
habilitations nécessaires pour y accéder (y compris ascenseurs, transformateurs, etc.). 
  
L’opérateur  de  repérage  effectue  une  reconnaissance  des  différentes  parties  de  l’immeuble  
bâti  du  bâtiment.  A  l’occasion  de  cette  visite  préalable,  il  définit  le  matériel  et sollicite les 
autorisations  d’accès  aux  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  nécessaires  à  la  visite  
exhaustive du bâtiment ainsi que les démontages et investigations approfondies 
nécessaires.  
  
Art. 4.- Dans  un  premier  temps,  l’opérateur  de  repérage  recherche les matériaux et produits 
de  la  liste  C  de  l’annexe  13-9 du code de la santé publique. 
  
A  cette  fin,  l’opérateur  de  repérage  examine  de  façon  exhaustive  toutes  les  parties  
d’ouvrages  qui  composent  les  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti  et  réalise ou fait réaliser 
pour cela les démontages et investigations approfondies destructives nécessaires. Il définit 
les  zones  présentant  des  similitudes  d’ouvrage. 
  
La  définition  de  zones  présentant  des  similitudes  d’ouvrage  permet  d’optimiser  les  
investigations à conduire en réduisant le nombre de prélèvements qui sont transmis pour 
analyse. 
  
Si  l’opérateur  repère  tout  autre  matériau  et  produit  réputé  contenir  de  l’amiante,  il  le  prend  en  
compte  au  même  titre  qu’un  matériau  ou  produit  de  la  liste  C  de  l’annexe 13-9 du code de la 
santé publique. 
  
Lorsque, dans des cas très exceptionnels qui doivent être justifiés, certaines parties de 
l’immeuble  bâti  ne  sont  pas  accessibles  avant  que  la  démolition  ne  commence,  l’opérateur  
de repérage le précise et en mentionne les motifs. Il émet les réserves correspondantes par 
écrit au propriétaire et préconise les investigations complémentaires qui devront être 
réalisées entre les différentes étapes de la démolition.  
  
Art. 5.- Dans  un  second  temps,  en  prenant  en  compte  les  zones  de  similitudes  d’ouvrage,  
l’opérateur  de  repérage  identifie  et  localise,  parmi  les  matériaux  et  produits  mentionnés  à  
l’article  4,  ceux  qui  contiennent  de  l’amiante. 
  
A cette fin, il conclut, pour chacun des matériaux et produits repérés, en fonction des 
informations et des moyens dont il dispose et de sa connaissance des matériaux et produits 
utilisés,  quant  à  la  présence  d’amiante  dans  ces  matériaux  et  produits. 
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En cas de doute, il détermine les matériaux et produits dont il convient de prélever et 
d’analyser  un  ou  des  échantillons  pour  pouvoir  conclure  quant  à  la  présence  d’amiante. 
  
Conformément  aux  prescriptions  de  l’article  R.  1334-24 du code de la santé publique, les 
analyses des échantillons de ces matériaux et produits sont réalisées par un organisme 
accrédité. 
  
L’opérateur  de  repérage  veille  à  la  traçabilité  des  échantillons  prélevés.  Les  prélèvements  
sont  effectués  sur  toute  l’épaisseur  du  matériau  ou  produit.  L’opérateur  de  repérage  transmet 
au  laboratoire  d’analyse  une  fiche  d’accompagnement  comportant  au  moins  les  informations  
énumérées en annexe. 
  
A  réception  des  résultats  d’analyse,  l’opérateur  de  repérage  veille  à  la  cohérence  des  
résultats. 
  
Il  conclut  définitivement  à  l’absence  ou  la  présence  d’amiante  pour  chaque  matériau  ou  
produit repéré. Dans sa conclusion, il précise le critère (matériau ou produit qui par nature ne 
contient  pas  d’amiante,  marquage  du  matériau,  document  consulté,  résultat  d’analyse  de  
matériau ou produit) qui lui  a  permis  de  conclure  quant  à  la  présence  ou  l’absence  
d’amiante.  
  
Art. 6.- L’opérateur  de  repérage  établit  un  rapport  par  immeuble  bâti  qui  contient  au  moins  : 
1°  L’identification  de  la  mission  de  l’opérateur  de  repérage  et  son  périmètre  (démolition  totale 
ou partielle). Pour les démolitions partielles, les zones ou parties de la structure à démolir 
sont précisées ; 
 2°  L’identification  complète  des  différents  intervenants  et  parties  prenantes  (opérateur  ayant  
réalisé  le  repérage,  propriétaire  de  l’immeuble et commanditaire du repérage) ; 
3°  L’identification  complète  de  l’immeuble  concerné  :  dénomination,  adresse  complète,  date  
du permis de construire ou, le cas échéant, date de construction, fonction principale du 
bâtiment (exemple : habitation, enseignement) et tout autre renseignement permettant 
d’identifier  avec  certitude  le  bâtiment  concerné  ;; 
4°  La  date  d’exécution  du  repérage  et  la  date  de  signature  du  rapport  de  repérage  ;; 
5° Les dates, références et principales conclusions des rapports précédemment réalisés le 
cas échéant ; 
6°  Les  plans  ou  croquis  des  différentes  parties  de  l’immeuble  bâti,  la  liste  des  différentes  
parties  de  l’immeuble  bâti  visitées  et,  le  cas  échéant,  la  liste  des  différentes  parties  de  
l’immeuble  bâti  concerné  par  le  repérage  qui  n’ont  pas  été  visitées  avec  les  motifs  de  cette  
absence  de  visite.  Dans  ce  dernier  cas,  l’opérateur  mentionne,  à  l’attention  du  propriétaire,  
que les obligations réglementaires de ce dernier ne sont pas remplies conformément aux 
dispositions  de  l’article R. 1334-19 du code de la santé publique ; 
7° La liste et la localisation des matériaux et produits repérés mentionnant pour chacun de 
ces  produits  ou  matériaux  la  présence  ou  l’absence  d’amiante  et  les  critères  ayant  permis  de  
conclure ; 
8° Les rapports et  résultats  d’analyse  des  prélèvements  de  matériaux  et  produits  réalisés  
ainsi  que  la  localisation  précise  sur  plans  ou  croquis  des  prélèvements  et  l’identification  du  
(ou  des)  laboratoire(s)  d’analyse  et  le(s)  numéro(s)  de  leur  accréditation  ;; 
9° Les plans ou croquis à jour permettant de localiser les matériaux et produits contenant de 
l’amiante  ;; 
10°  La  signature  et  le  visa  de  l’opérateur  ayant  réalisé  le  repérage  ainsi  que  la  copie  de  son  
certificat  de  compétence  délivré  en  application  de  l’article  L.  271-6 du code de la construction 
et  de  l’habitation  et  de  l’attestation  d’assurance  qui  couvre  l’opérateur  de  repérage  dans  sa  
mission  ;;  la  dénomination  et,  le  cas  échéant,  le  numéro  SIRET  de  l’entreprise  qui  l’emploie. 
  
Les  conclusions  de  l’opérateur  de  repérage sont rappelées au début du rapport. Ces 
conclusions reprennent les investigations complémentaires qui restent à mener dans le cas 
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où  l’opérateur  de  repérage  n’a  pu  accéder  à  l’intégralité  des  parties.  Ces  conclusions  doivent  
pouvoir être comprises par toute personne non spécialiste.  
  
Art. 7.- Le  présent  arrêté  s’applique  aux  opérations  de  repérage  pour  lesquelles  le  rapport  
est transmis au propriétaire postérieurement au 1er juillet 2013. 
  
L’arrêté  du  2  janvier  2002  relatif  au  repérage  des  matériaux et produits contenant de 
l’amiante  avant  démolition  en  application  de  l’article  10-4 du décret n° 96-97 du 7 février 
1996  modifié  est  abrogé  à  compter  de  la  date  d’entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté.  
  
Art. 8.- Le directeur général de la santé, le  directeur  de  l’habitat,  de  l’urbanisme  et  des  
paysages, et le directeur général du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française.  
  
 

A N N E X E 
 

ÉLÉMENTS  DEVANT  FIGURER  DANS  LA  FICHE  D’ACCOMPAGNEMENT  DES  
MATÉRIAUX ET PRODUITS PRÉLEVÉS POUR ANALYSE 

 
―  le  numéro  de  dossier  ou  numéro  de  commande  ;; 
―  un  identifiant  du  repérage  concerné  ;; 
―  l’identification  de  l’opérateur  de  repérage  ;; 
―  les  nom  et  adresse  du  demandeur  de  l’analyse  et  de  l’auteur  du  prélèvement  ;; 
―  la  mission  de  repérage  correspondante  ;; 
―  la  liste  des  échantillons  identifiés  de  manière  unique  ;; 
―  le(s)  type(s)  de  matériau  ou  produit  prélevé  ;; 
―  l’aspect  du  (des)  matériau(x)  ou  produit(s)  prélevé(s) ; 
―  la  nature  et  le  nombre  de  couches  du  matériau  ou  produit  à  analyser  ;; 
―  le  rappel  de  la  référence  du  prélèvement  portée  sur  chaque  échantillon  ;; 
―  la  date  de  prélèvement  et  la  date  de  l’envoi.  
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Recommandations générales de sécurité et fiche récapitulative du « dossier 
technique amiante » (arr. 21 déc. 2012) 
 
Arrêté du 21 décembre 2012 relatif aux recommandations générales de sécurité et au 
contenu de la fiche récapitulative du « dossier technique amiante » 
  
Publics concernés :  propriétaires  d’immeubles  bâtis  contenant  des  matériaux  susceptibles  
de  libérer  des  fibres  d’amiante,  professionnels  appelés  à  intervenir  dans  le  bâtiment. 
  
Objet : précision des recommandations générales de sécurité devant être contenues dans le 
dossier technique amiante (DTA) et modèle de la fiche récapitulative du DTA. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2013. 
  
Notice : ce texte définit les recommandations générales de sécurité du dossier technique 
amiante (DTA) et le modèle de fiche récapitulative du DTA. Les recommandations générales 
de sécurité sont destinées aux propriétaires ayant connaissance dans leur immeuble de 
matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante.  Les  informations  à  destination  des  
professionnels renvoient aux dispositions du code du travail et celles relatives à la gestion 
des  déchets  ont  été  mises  à  jour.  L’arrêté  contient  désormais  également  un  modèle  de  fiche  
récapitulative du DTA. 
  
Références :  le  présent  arrêté  est  pris  en  application  de  l’article  R.  1334-29-5 du code de la 
santé publique, introduit par le décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la 
population  contre  les  risques  sanitaires  liés  à  une  exposition  à  l’amiante dans les immeubles 
bâtis. Le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
La  ministre  des  affaires  sociales  et  de  la  santé,  la  ministre  de  l’égalité  des  territoires  et  du  
logement,  la  ministre  de  l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  et  le  ministre  
du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation  professionnelle  et  du  dialogue  social, 
  
Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  l’article  R.  1334-29-5, dans sa rédaction issue 
du décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques 
sanitaires  liés  à  une  exposition  à  l’amiante  dans  les  immeubles  bâtis  ;; 
Vu  l’arrêté  du  29  juillet  2005  modifié  fixant  le  formulaire  du  bordereau  de  suivi  des  déchets  
dangereux mentionné à  l’article  4  du  décret  n°  2005-635 du 30 mai 2005, 
  
Arrêtent :  
   
Art. 1.- Les  recommandations  générales  de  sécurité  mentionnées  à  l’article  R.  1334-29-5 du 
code  de  la  santé  publique  susvisé  sont  définies  à  l’annexe  I  du  présent  arrêté.  Elles  sont  à  
adapter  au  bâtiment  concerné,  à  ses  conditions  d’occupation  et  aux  situations  particulières  
rencontrées.  
  
Art. 2.- La  fiche  récapitulative  établie  par  le  propriétaire  contient  les  éléments  d’information  
figurant  dans  le  modèle  défini  à  l’annexe  II.  La  forme de ce document peut être adaptée.  
  
Art.3.- Les  dispositions  du  présent  arrêté  s’appliquent  à  compter  du  1er  janvier  2013. 
Le dossier technique amiante est mis à jour lors de toute opération de repérage, de 
surveillance ou de travaux portant sur des matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante.  
Toute autre information relative à ces matériaux et produits portée à la connaissance du 
propriétaire doit également y figurer. 
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A cette occasion, la fiche récapitulative doit également être mise à jour et en conformité avec 
l’article  2  du  présent  arrêté.  
  
Art. 4.- Le  directeur  général  de  la  santé,  le  directeur  de  l’habitat,  de  l’urbanisme  et  des  
paysages et le directeur général du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution  du  présent  arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
 
  

A N N E X E S 
 

A N N E X E I 
 

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ 
DU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE 

  
L’identification  des  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  est  un  préalable  à  
l’évaluation  et  à  la  prévention  des  risques  liés  à  la  présence  d’amiante  dans  un  bâtiment.  Elle  
doit  être  complétée  par  la  définition  et  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  gestion  adaptées  et  
proportionnées  pour  limiter  l’exposition  des  occupants  présents  temporairement ou de façon 
permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou 
produits  contenant  de  l’amiante. 
  
Ces mesures sont inscrites dans le dossier technique amiante et dans sa fiche récapitulative 
que le propriétaire  constitue  et  tient  à  jour  en  application  des  dispositions  de  l’article  R.  1334-
29-5 du code de la santé publique. 
  
La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à 
assurer  l’information  des  occupants  et  des  différents intervenants dans le bâtiment sur la 
présence  des  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante,  afin  de  permettre  la  mise  en  
œuvre  des  mesures  visant  à  prévenir  les  expositions. 
  
Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base 
destinées  à  prévenir  les  expositions.  Le  propriétaire  (ou,  à  défaut,  l’exploitant)  de  l’immeuble  
concerné adapte ces recommandations aux particularités de chaque bâtiment et de ses 
conditions  d’occupation  ainsi  qu’aux  situations  particulières rencontrées. 
  
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations 
réglementaires existantes en matière de prévention des risques pour la santé et la sécurité 
des travailleurs, inscrites dans le code du travail.  
  
1. Informations générales  
  
a)  Dangerosité  de  l’amiante 
 Les  maladies  liées  à  l’amiante  sont  provoquées  par  l’inhalation  des  fibres.  Toutes  les  
variétés  d’amiante  sont  classées  comme  substances  cancérogènes  avérées  pour  l’homme.  
Elles  sont  à  l’origine  de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces 
lésions  surviennent  longtemps  (souvent  entre  20  à  40  ans)  après  le  début  de  l’exposition  à  
l’amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi 
récemment  un  lien  entre  exposition  à  l’amiante  et  cancers  du  larynx  et  des  ovaires.  D’autres  
pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec une exposition à 
l’amiante.  Il  s’agit  exceptionnellement  d’épanchements  pleuraux  (liquide  dans  la  plèvre)  qui  
peuvent être récidivants ou de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas 
d’empoussièrement  important,  habituellement  d’origine  professionnelle,  l’amiante  peut  
provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas 
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les plus graves produire une insuffisance respiratoire parfois mortelle. Le risque de cancer 
du  poumon  peut  être  majoré  par  l’exposition  à  d’autres agents cancérogènes, comme la 
fumée du tabac. 
  
b)  Présence  d’amiante  dans  des  matériaux  et  produits  en  bon  état  de  conservation 
L’amiante  a  été  intégré  dans  la  composition  de  nombreux  matériaux  utilisés  notamment  pour  
la construction. En raison de son caractère cancérogène, ses usages ont été restreints 
progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 
En  fonction  de  leur  caractéristique,  les  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  peuvent  
libérer  des  fibres  d’amiante  en  cas  d’usure  ou  lors  d’interventions  mettant  en  cause  l’intégrité  
du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations 
peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection 
renforcées ne sont pas prises. 
Pour  rappel,  les  matériaux  et  produits  répertoriés  aux  listes  A  et  B  de  l’annexe  13-9 du code 
de  la  santé  publique  font  l’objet  d’une  évaluation  de  l’état  de  conservation  dont  les  modalités  
sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs 
de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des 
matériaux et produits contenant  de  l’amiante  et  de  remédier  au  plus  tôt  aux  situations  
d’usure  anormale  ou  de  dégradation  de  ceux-ci.  
  
2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail   
  
Il  est  recommandé  aux  particuliers  d’éviter  dans  la  mesure  du  possible toute intervention 
directe  sur  des  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  et  de  faire  appel  à  des  
professionnels compétents dans de telles situations. 
Les  entreprises  réalisant  des  opérations  sur  matériaux  et  produits  contenant  de  l’amiante  
sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du travail. 
Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et 
produits  contenant  de  l’amiante  doivent  en  particulier  être  certifiées  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  R.  4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 1er juillet 2013 
pour  les  entreprises  effectuant  des  travaux  de  retrait  sur  l’enveloppe  extérieure  des  
immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil. 
Des  documents  d’information  et  des  conseils  pratiques  de  prévention  adaptés  sont  
disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le site de 
l’Institut  national  de  recherche  et  de  sécurité  pour  la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles (http://www.inrs.fr).  
  
3. Recommandations générales de sécurité  
  
Il  convient  d’éviter  au  maximum  l’émission  de  poussières  notamment  lors  d’interventions  
ponctuelles non répétées, par exemple : 
―  perçage  d’un  mur  pour  accrocher  un  tableau  ;; 
―  remplacement  de  joints  sur  des  matériaux  contenant  de  l’amiante  ;; 
―  travaux  réalisés  à  proximité  d’un  matériau  contenant  de  l’amiante  en  bon  état,  par  
exemple des interventions légères dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des 
circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci,  de  remplacement  d’une  vanne  
sur  une  canalisation  calorifugée  à  l’amiante. 
L’émission  de  poussières  peut  être  limitée  par  humidification  locale  des  matériaux contenant 
de  l’amiante  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  risque  électrique  et/ou  en  
utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le  port  d’équipements  adaptés  de  protection  respiratoire  est  recommandé.  Le  port  d’une  
combinaison  jetable  permet  d’éviter  la  propagation  de  fibres  d’amiante  en  dehors  de  la  zone  
de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 
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Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site 
internet  amiante  de  l’INRS  à  l’adresse  suivante  :  www.amiante.inrs.fr. 
De  plus,  il  convient  de  disposer  d’un  sac  à  déchets  à  proximité  immédiate  de  la  zone  de  
travail  et  d’une  éponge  ou  d’un  chiffon  humide  de  nettoyage.  
  
4. Gestion des déchets  contenant  de  l’amiante  
  
Les  déchets  de  toute  nature  contenant  de  l’amiante  sont  des  déchets  dangereux.  A  ce  titre,  
un certain nombre de dispositions réglementaires, dont les principales sont rappelées ci-
après, encadrent leur élimination. 
Lors de travaux  conduisant  à  un  désamiantage  de  tout  ou  partie  de  l’immeuble,  la  personne  
pour  laquelle  les  travaux  sont  réalisés,  c’est-à-dire  les  maîtres  d’ouvrage,  en  règle  générale  
les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  541-2  du  code  de  l’environnement.  Ce  sont  les  
producteurs  des  déchets  au  sens  du  code  de  l’environnement. 
Les  déchets  liés  au  fonctionnement  d’un  chantier  (équipements  de  protection,  matériel,  
filtres, bâches,  etc.)  sont  de  la  responsabilité  de  l’entreprise  qui  réalise  les  travaux. 
  
a. Conditionnement des déchets 
Les  déchets  de  toute  nature  susceptibles  de  libérer  des  fibres  d’amiante  sont  conditionnés  et  
traités  de  manière  à  ne  pas  provoquer  d’émission  de  poussières. Ils sont ramassés au fur et 
à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, 
avec  apposition  de  l’étiquetage  prévu  par  le  décret  n°  88-466 du 28 avril 1988 relatif aux 
produits  contenant  de  l’amiante  et  par  le  code  de  l’environnement  notamment  ses  articles  R.  
551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages 
d’infrastructures  en  matière  de  stationnement,  chargement  ou  déchargement  de  matières  
dangereuses. 
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à 
l’évacuation  des  déchets,  hors  du  chantier,  aussitôt  que  possible,  dès  que  le  volume  le  
justifie après décontamination de leurs emballages. 
  
b. Apport en déchèterie 
Environ 10 % des déchèteries acceptent  les  déchets  d’amiante  lié  à  des  matériaux  inertes  
ayant  conservé  leur  intégrité  provenant  de  ménages,  voire  d’artisans.  Tout  autre  déchet  
contenant  de  l’amiante  est  interdit  en  déchèterie. 
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie  ont  l’obligation  de  fournir  aux  
usagers  les  emballages  et  l’étiquetage  appropriés  aux  déchets  d’amiante. 
  
c.  Filières  d’élimination  des  déchets 
 Les  matériaux  contenant  de  l’amiante  ainsi  que  les  équipements  de  protection  
(combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du nettoyage (chiffon...) sont des 
déchets  dangereux.  En  fonction  de  leur  nature,  plusieurs  filières  d’élimination  peuvent  être  
envisagées. 
Les  déchets  contenant  de  l’amiante  lié  à  des  matériaux  inertes  ayant  conservé  leur  intégrité 
peuvent être éliminés dans des installations de stockage de déchets non dangereux si ces 
installations  disposent  d’un  casier  de  stockage  dédié  à  ce  type  de  déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets 
dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets liés au fonctionnement du chantier, 
lorsqu’ils  sont  susceptibles  d’être  contaminés  par  de  l’amiante,  doivent  être  éliminés  dans  
une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 
  
d.  Information  sur  les  déchèteries  et  les  installations  d’élimination  des  déchets  d’amiante 
Les  informations  relatives  aux  déchèteries  acceptant  des  déchets  d’amiante  lié  et  aux  
installations  d’élimination  des  déchets  d’amiante  peuvent  être  obtenues auprès : 
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 ―  de  la  préfecture  ou  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  
logement  (direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement  et  de  l’énergie  en  
Ile-de-France)  ou  de  la  direction  de  l’environnement,  de  l’aménagement et du logement ; 
―  du  conseil  général  (ou  conseil  régional  en  Ile-de-France) au regard de ses compétences 
de planification sur les déchets dangereux ; 
―  de  la  mairie  ;; 
―  ou  sur  la  base  de  données  «  déchets  »  gérée  par  l’Agence  de  l’environnement et de la 
maîtrise  de  l’énergie,  directement  accessible  sur  internet  à  l’adresse  suivante  :  
www.sinoe.org. 
  
e. Traçabilité 
Le  producteur  des  déchets  remplit  un  bordereau  de  suivi  des  déchets  d’amiante  (BSDA,  
CERFA n° 11861). Le formulaire CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé 
de  l’environnement.  Le  propriétaire  recevra  l’original  du  bordereau  rempli  par  les  autres  
intervenants  (entreprise  de  travaux,  transporteur,  exploitant  de  l’installation  de  stockage  ou  
du site de vitrification). 
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat 
d’acceptation  préalable  lui  garantissant  l’effectivité  d’une  filière  d’élimination  des  déchets. 
Par  exception,  le  bordereau  de  suivi  des  déchets  d’amiante  n’est  pas  imposé aux particuliers 
voire  aux  artisans  qui  se  rendent  dans  une  déchèterie  pour  y  déposer  des  déchets  d’amiante  
lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un 
bordereau  de  suivi  de  déchets  d’amiante,  ce  dernier  étant élaboré par la déchèterie.  
 
  

 
A N N E X E I I 

 
 

MODÈLE DE FICHE RÉCAPITULATIVE  
DU DOSSIER TECHNIQUE « AMIANTE » 

  
Cette fiche présente les informations minimales devant être contenues dans la fiche 
récapitulative  mentionnée  à  l’article  R.  1334-29-5 du code de la santé publique, à charge 
pour le propriétaire de compléter par toutes informations utiles et spécifiques aux bâtiments 
concernés.  
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Fiche récapitulative  
du dossier technique amiante (DTA) 

  
Nota. ―  Toutes  les  rubriques  mentionnées  ci-après sont à renseigner. Une fiche 
récapitulative est renseignée par DTA et par immeuble bâti. 
La fiche récapitulative mentionne les travaux qui ont été réalisés pour retirer ou confiner des 
matériaux ou produits contenant  de  l’amiante.  Elle  est  mise  à  jour  systématiquement  à  
l’occasion  de  travaux  ayant  conduits  à  la  découverte  ou  à  la  suppression  de  matériaux  ou  
produits  contenant  de  l’amiante. 
Date de création :  
Historique des dates de mise à jour :  
Réf. du présent DTA :   
  

1.  Identification  de  l’immeuble,  du  détenteur 
et des modalités de consultation du DTA 

  
Propriétaire : 
Nom :  
Adresse :  
 
Etablissement : 
Nom :  
Adresse :  
Immeuble bâti pour lequel le DTA a été constitué (préciser son nom exact et sa localisation 
le cas échéant) :  
Date du permis de construire :  
Ou année de construction :  
 
Détenteur du dossier technique amiante : 
Nom :  
Fonction :  
Service :  
Adresse complète :  
Téléphone :  
 
Modalités de consultation de ce dossier : 
Lieu (dont les possibilités de consultation sur support dématérialisé) :  
Horaires :  
Contact, si différent du détenteur du dossier :   
  
 

2. Rapports de repérage 
  
  
NUMÉRO DE 
RÉFÉRENCE 
du rapport de repérage 

  
DATE DU RAPPORT 

  
NOM DE LA SOCIÉTÉ 
et  de  l’opérateur de 
repérage 

  
OBJET DU REPÉRAGE 
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3.  Liste  des  parties  de  l’immeuble  bâti  ayant  donné  lieu  au  repérage 
  
  
LISTE DES DIFFÉRENTS 
REPÉRAGES 

  
NUMÉRO DE 
RÉFÉRENCE 
du rapport de repérage 

  
LISTE DES PARTIES 
de  l’immeuble  bâti  visitées  
(1) 

  
LISTE DES PARTIES 
de  l’immeuble  bâti  non 
visitées devant donner lieu 
à une prochaine visite (2) 

  
Repérage des matériaux 
de la liste A au titre de 
l’article 

      
  

 

  
R. 1334-20 du code de la 
santé publique  

      
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
Repérage des matériaux 
de la liste B au titre de 
l’article 

      
  

 

  
R. 1334-21 du code de la 
santé publique : 

      
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
Autres repérages 
(préciser) : 

      
  

 

  
  

  
  

  
  

  
   

 

  
(1) Tous les locaux doivent être obligatoirement visités. 
(2) Pour les locaux non visités, permettre leur identification et en indiquer le motif (exemple : locaux 
inaccessibles,  clefs  absentes...)  et,  lorsqu’elle  est  connue,  la  date  du  repérage  complémentaire  programmé. 
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4. Identification de matériaux 
et  produits  contenant  de  l’amiante 

  
4 a. Matériaux et produits de la liste A 
de  l’annexe  13-9  contenant  de  l’amiante 

  
  
DATE DE 
CHAQUE 
repérage 

  
TYPE DE 
REPÉRAGE 

  
MATÉRIAU 
ou produit 

  
LOCALISATION 
PRÉCISE 
(faire référence  
le cas échéant  
au plan, croquis 
ou photos joints) 

  
ÉTAT DE  
conservation (1) 

  
MESURES 
obligatoires 
associées 
(évaluation 
périodique, 
mesure 
d’empoussièrement  
ou travaux de retrait 
ou confinement) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
   

 

  
(1)  Matériaux  liste  A  :  l’état  de  conservation  est  défini  par  un  score  1,2  
ou  3  en  application  de  grilles  d’évaluation  définies  réglementairement,  
3 étant le moins bon score et 1 le meilleur. 

 

 

4 b. Matériaux et produits de la liste B 
de  l’annexe  13-9 contenant  de  l’amiante 

  
  
DATE DE 
CHAQUE 
 repérage 

  
TYPE DE 
REPÉRAGE 

  
MATÉRIAU 
ou produit 

  
LOCALISATION 
PRÉCISE 
(faire référence le 
cas  
échéant au plan, 
croquis 
ou photos joints) 

  
ÉTAT DE 
conservation (2) 

  
MESURES 
préconisées 
par  l’opérateur 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
   

 

  
(2) Matériaux liste B : conclusion conforme à la réglementation en 
vigueur au moment de la réalisation du repérage. 
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5. Les évaluations périodiques 
  

5 a. Evaluation obligatoire des matériaux et produits de la liste A 
de  l’annexe  13-9  contenant  de  l’amiante  (*) 

  
  
DATE DE LA VISITE 

  
MATÉRIAU 
ou produit concerné 

  
LOCALISATION 

  
ÉTAT DE 
conservation 

  
MESURES 
d’empoussièrement 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
(*) L’évaluation  périodique  de  l’état  de  conservation  est  effectuée  tous  les  trois  ans.  Pour  l’état  
intermédiaire  de  dégradation,  des  mesures  d’empoussièrement  sont  réalisées.  
  
 

5 b. Evaluation des matériaux et produits de la liste B 
de  l’annexe  13-9 contenant  de  l’amiante 

  
  
DATE DE LA VISITE 

  
MATÉRIAU 
ou produit concerné 

  
LOCALISATION 

  
ÉTAT DE 
conservation 

  
MESURES 
d’empoussièrement 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

6.  Travaux  de  retrait  ou  de  confinement  ― 
Mesures conservatoires 

 
6 a. Matériaux et produits de la liste A 
de  l’annexe  13-9  contenant  de  l’amiante 

  
  
MATÉRIAU 
ou produit 

  
LOCALISATION 
précise  
(faire référence 
le cas échéant au 
plan, croquis ou 
photos joints) 

  
NATURE 
des travaux ou des 
mesures 
conservatoires 

  
DATE DES 
  
travaux ou des 
mesures   
conservatoires 

  
ENTREPRISES 
intervenantes 

  
INDIQUER 
les résultats de 
l’examen 
visuel et des 
mesures 
d’empoussièrement 
  
(art. R. 1334-29-3 
du code de la santé 
publique) 
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6 b. Matériaux et produits de la liste B 
de  l’annexe  13-9  contenant  de  l’amiante 

  
  
MATÉRIAU 
ou produit 

  
LOCALISATION 
précise  
(faire référence 
le cas échéant au 
plan, croquis ou 
photos joints) 

  
NATURE 
des travaux ou 
des mesures 

  
DATE DES 
travaux ou des 
mesures 

  
ENTREPRISES 
intervenantes 

  
INDIQUER 
les résultats de 
l’examen 
visuel et des 
mesures 
d’empoussièrement 
(art. R. 1334-29-3 du 
code de la santé 
publique) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 

   
  

7. Les recommandations générales de sécurité 
  
Préciser ces recommandations ou les joindre en annexe.  
  

8. Plans et/ou photos et/ou croquis 
  
Ces documents, joints en annexe, doivent permettre de localiser rapidement les matériaux 
ou  produits  contenant  de  l’amiante.  
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Compétences des organismes pour l’identification de l’amiante dans les matériaux 
et méthodes à suivre (arr. 6 mars 2003) 
 
Arrêté du 6 mars 2003 relatif aux compétences des organismes procédant à 
l’identification  d’amiante  dans  les  matériaux  et  produits 
  
Le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, 
  
Vu le décret n° 96-97 du 7 février 1996 modifié relatif à la protection de la population contre 
les risques sanitaires  liés  à  une  exposition  à  l’amiante  dans  les  immeubles  bâtis  ;; 
Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  en  date  du  12  décembre  2002, 
  
Arrête :  
  
Art. 1.- Les  méthodes  permettant  de  vérifier  la  présence  ou  l’absence  d’amiante  dans  les 
matériaux et produits à repérer en application du décret susvisé sont décrites en annexe du 
présent arrêté. La procédure analytique à suivre, dénommée « essai », est fonction de la 
nature du matériau ou du produit à analyser.  
  
Art. 2.- L’identification  d’amiante  dans  les  matériaux  ou  produits  est  réalisée  par  des  
organismes  faisant  état  d’une  reconnaissance  formelle  de  leur  capacité  dans  ce  domaine  :  
accréditation  par  le  Comité  français  d’accréditation  ou  par  tout  autre  organisme  respectant  
les procédures  édictées  par  la  norme  NF  EN  45003  («  système  d’accréditation  de  
laboratoires  d’essais  et  d’étalonnage,  prescriptions  générales  pour  la  gestion  et  la  
reconnaissance  »)  et  signataire  de  l’accord  multilatéral  dénommé  «  European  Cooperation  
for Accreditation  of  Laboratories  »,  pour  l’identification  d’amiante  dans  les  matériaux.  
L’accréditation  porte  sur  les  essais  définis  à  l’annexe  du  présent  arrêté.  En  cas  de  sous-
traitance, le laboratoire sous-traitant  doit  être  accrédité  pour  l’essai  sous-traité.  
  
Art. 3.- L’arrêté  du  28  novembre  1997  relatif  aux  compétences  des  organismes  procédant  à  
l’identification  d’amiante  dans  les  flocages,  les  calorifugeages  et  les  faux  plafonds  est  
abrogé.  
  
Art. 4.- Le  directeur  général  de  la  santé  est  chargé  de  l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
    

A N N E X E 
  
Les  essais  applicables  à  l’identification  d’amiante  dans  les  matériaux  et  produits  à  repérer  
dans le cadre du décret n° 96-97 du 7 février 1996 modifié relatif à la protection de la 
population  contre  les  risques  liés  à  l’exposition  à  l’amiante  dans  les  immeubles  bâtis  sont  les  
suivants : 
 - microscopie optique à lumière polarisée (MOLP), suivant la méthode MDHS 77 ou toute 
autre méthode équivalente ; 
- microscopie  électronique  à  balayage  équipée  d’un  analyseur  en  dispersion  d’énergie  de  
rayons X (MEBA), suivant la méthode VDI 34.92 ou toute autre méthode équivalente ; 
- microscopie  électronique  à  transmission  équipée  d’un  analyseur  en  dispersion  d’énergie  de 
rayons X (META), suivant la norme NFX 43-050 ou toute autre norme équivalente. 
  
Ces essais doivent être réalisés en fonction de la classification des matériaux et produits 
établie dans le tableau ci-dessous :  
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COUCHES FIBREUSES (*) 

(tous matériaux susceptibles de contenir de 
l’amiante) 

 

COUCHES NON FIBREUXES 
(tous matériaux susceptibles de contenir de 

l’amiante 

Microscopie optique à lumière polarisée (MOLP). 
 
 
Ou (**). 
Microscopie électronique à transmission 
analytique (META). 
  

MOLP  (si  les  résultats  de  la  recherche  d’amiante  
en MOLP sont négatifs, procéder à une analyse 
complémentaire en MBA ou META).  
Ou (**). 
META. 
 

(*) qui présente des fibres visibles à la loupe 
binoculaire.  
(**) Le choix des méthodes engage entièrement la 
responsabilité du laboratoire.  
 

 

 
Le laboratoire doit vérifier les points suivants lors de la réception des échantillons et de la 
fiche  d’accompagnement  : 
- le conditionnement des échantillons doit être fait sous double emballage étanche ; 
- l’identification  de  l’échantillon,  qui  doit  permettre  sa  traçabilité,  doit  être  portée  de  manière  
indélébile  sur  l’emballage.  La  même  identification  sera  reprise  sur  la  fiche  
d’accompagnement  ;; 
- la  quantité  d’échantillon  doit  permettre  une  description  macroscopique  du matériau et un 
archivage  en  vue  d’une  contre-analyse éventuelle ; 
- la  fiche  d’accompagnement  doit  contenir  au  minimum  la  liste  des  échantillons,  le  rappel  de  
la référence du prélèvement portée sur chaque échantillon, le numéro de dossier ou numéro 
de commande,  les  nom  et  adresse  du  demandeur  de  l’analyse  et  de  l’auteur  du  prélèvement,  
la  date  de  prélèvement  et  la  date  de  l’envoi  ;; 
- lorsque  l’échantillon  contient  un  matériau  multicouche,  le  laboratoire  doit  s’assurer  que  la  
demande précise la ou les couches à analyser. 
  
Avant  d’appliquer  les  essais  décrits  ci-dessus, le laboratoire doit procéder aux opérations 
suivantes : 
- examen visuel de chaque échantillon, qui doit conduire à une description détaillée de la 
nature  de  l’échantillon  et  à  la  constatation de la présence ou non de fibres visibles ; 
- examen à la loupe binoculaire ou microscope optique, de manière à repérer les produits 
composant  l’échantillon  susceptibles  de  contenir  de  l’amiante  et  de  les  prélever  en  vue  de  
leur analyse ; 
- préparation de  l’échantillon  adapté  au  type  d’échantillon  et  à  sa  nature,  selon  un  mode  
opératoire écrit. 
  
Les étapes précédentes doivent être menées en adoptant toutes les précautions nécessaires 
pour éviter une contamination du local et une exposition du personnel conformément au 
code du travail. 
  
Le  laboratoire  doit  rédiger  un  rapport  d’essai  qui  fait  apparaître,  outre  les  informations  
conformes  aux  exigences  de  l’accréditation,  les  éléments  suivants  : 
- la  description  de  l’échantillon  reçu,  après  examen  initial  ;; 
- le nombre de préparations ; 
- la  variété  minéralogique  des  fibres  d’amiante  observées.  
  
  



  

Mise à jour 2 mai 2016 Page 66 
 

Conditions d’accréditation des organismes chargés des mesures 
d’empoussièrement (arr. 19 août 2011) 
 
Arrêté  du  19  août  2011  relatif  aux  conditions  d’accréditation des organismes 
procédant  aux  mesures  d’empoussièrement  en  fibres  d’amiante  dans  les  immeubles  
bâtis 
  
Publics concernés :  organismes  réalisant  les  mesures  d’empoussièrement  en  fibres  
d’amiante  dans  l’air  des  immeubles  bâtis. 
  
Objet : cet arrêté définit les  nouvelles  conditions  d’accréditation  que  doivent  remplir  les  
organismes  pour  réaliser  les  mesures  d’empoussièrement  en  fibres  d’amiante  dans  les  
immeubles bâtis prévues dans le code de la santé publique. 
  
Entrée en vigueur : 1er janvier 2013. 
  
Notice :  l’arrêté  précise  les  critères  de  compétences  requis  pour  les  organismes  procédant  
aux  mesures  d’empoussièrement  en  fibres  d’amiante  dans  les  immeubles  bâtis  au  titre  du  
code  de  la  santé  publique  et  supprime  l’obligation  d’agrément  de  ces  mêmes  organismes. 
L’accréditation  peut  porter  sur  l’activité  de  prélèvements,  ou  bien  uniquement  sur  l’activité  
d’analyse  et  de  comptage,  ou  bien  sur  les  deux  prestations.  Dans  les  trois  cas,  l’accréditation  
est  assortie  d’une  obligation  de  transmission  d’un  rapport  annuel  d’activité. 
  
Références :  le  présent  arrêté  est  pris  pour  l’application  de  l’article  R.  1334-25 (R. 1334-18 
jusqu’au  1er  février  2012)  du  code  de  la  santé  publique,  introduit  par  le  décret  n°  2011-629 
du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une 
exposition  à  l’amiante  dans  les  immeubles  bâtis.  Il  remplace  l’arrêté  du  21  décembre  1998  
relatif  aux  conditions  d’agrément  des  organismes  habilités  à  procéder  aux  mesures  de  la  
concentration  en  poussières  d’amiante  dans  les  immeubles  bâtis. Ces arrêtés peuvent être 
consultés sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le  ministre  du  travail,  de  l’emploi  et  de  la  santé  et  la  secrétaire  d’Etat  auprès  du  ministre  du  
travail,  de  l’emploi  et  de  la  santé,  chargée  de  la  santé, 
  
Vu la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur ;  
Vu le décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les 
risques sanitaires liés à une exposition  à  l’amiante  dans  les  immeubles  bâtis  ;;  
Vu  l’arrêté  du  19  août  2011  relatif  aux  modalités  de  réalisation  des  mesures  
d’empoussièrement  dans  l’air  des  immeubles  bâtis, 
  
Arrêtent :  
   
Art. 1.- Les organismes établissant la stratégie de prélèvement et réalisant le prélèvement 
de  fibres  d’amiante  dans  l’air  et/ou  les  analyses  et  comptages  de  ces  fibres  d’amiante  au  titre  
du code de la santé publique sont accrédités pour le domaine considéré par le Comité 
français  d’accréditation  (COFRAC)  ou  par  tout autre  organisme  d’accréditation  équivalent,  
signataire  de  l’accord  européen  multilatéral  établi  dans  le  cadre  de  la  coopération  
européenne  des  organismes  d’accréditation  (European  Cooperation  for  Accreditation).  
  
Art. 2.- Pour  l’ensemble  de  l’activité  de  prélèvement,  l’accréditation  porte  sur  le  respect  des  
dispositions  de  l’article  1er  et  de  l’article  3  de  l’arrêté  du  19  août  2011  relatif  aux  modalités  
de  réalisation  des  mesures  d’empoussièrement  dans  l’air  des  immeubles  bâtis. 
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Les organismes réalisant  l’activité  de  prélèvement  sont  accrédités  sur  la  base  du  document  
d’exigences  spécifiques  publié  par  le  Comité  français  d’accréditation  comprenant  les  
exigences  générales  concernant  la  compétence  des  laboratoires  d’étalonnage  et  d’essais  
ainsi que les exigences  définies  dans  l’annexe  I  du  présent  arrêté.  
  
Art. 3.- Pour  l’activité  d’analyse  et  de  comptage  des  fibres  d’amiante,  l’accréditation  des  
organismes  porte  sur  le  respect  des  dispositions  de  l’article  2  de  l’arrêté  du  19  août  2011  
relatif aux modalités  de  réalisation  des  mesures  d’empoussièrement  dans  l’air  des  
immeubles bâtis. 
  
Les  organismes  réalisant  l’activité  d’analyse  et  de  comptage  sont  accrédités  sur  la  base  du  
document  d’exigences  spécifiques  publié  par  le  Comité  français  d’accréditation  comprenant 
les  exigences  générales  concernant  la  compétence  des  laboratoires  d’étalonnage  et  d’essais  
ainsi  que  les  exigences  définies  dans  l’annexe  II  du  présent  arrêté.  
  
Art. 4.- Les  organismes  accrédités  pour  l’analyse  et  le  comptage  de  fibres  d’amiante 
participent  chaque  année  aux  campagnes  d’intercomparaison  de  comptage  en  microscopie  
électronique  à  transmission  organisées  par  l’Institut  national  de  recherche  et  de  sécurité  pour  
la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (INRS) ou par tout 
autre organisme organisateur de ces campagnes de comparaisons interlaboratoires 
accrédité  selon  le  référentiel  d’évaluation  de  la  conformité  relatif  aux  exigences  générales  
concernant  les  essais  d’aptitude. 
  
Dans  le  cadre  de  l’évaluation des  organismes  accrédités,  l’organisme  d’accréditation  vérifie  
la  participation  effective  et  les  résultats  de  l’organisme  accrédité  aux  campagnes  
d’intercomparaison  mentionnées  à  l’alinéa  précédent.  
  
Art. 5.- Les organismes mentionnés aux articles 1er et 3 adressent chaque année au 
ministre  chargé  de  la  santé,  via  l’application  informatique  du  ministère  et  avant  la  fin  du  mois  
de  janvier  de  l’année  en  cours,  un  rapport  d’activité  récapitulant  les  informations  et  les  
résultats des prestations effectuées l’année  précédente,  selon  le  modèle  défini  par  
l’administration. 
  
Tout  nouvel  organisme  accrédité  fait  la  demande  de  son  nom  d’utilisateur  et  de  son  mot  de  
passe  pour  enregistrer  son  rapport  d’activité  dans  l’application,  à  l’adresse  de  messagerie  
suivante : DGS-EA2-AMIANTE@sante.gouv.fr. Il joint à sa demande son attestation 
d’accréditation  en  précisant  le  ou  les  activités  couvertes  par  l’accréditation  dans  le  domaine  
de  l’amiante. 
  
Ce rapport comprend notamment : 
―  pour  l’ensemble  des  organismes  accrédités, un bilan des prestations effectuées dans 
chacune des activités accréditées et une synthèse des résultats des mesures 
d’empoussièrement  ;; 
―  pour  les  organismes  accrédités  pour  le  prélèvement,  un  tableau  reprenant,  pour  chaque  
bâtiment identifié, l’ensemble  des  informations  figurant  en  annexe  III  du  présent  arrêté. 
  
L’organisme  accrédité  tient  ce  rapport  annuel  à  la  disposition  de  l’organisme  d’accréditation,  
notamment pour vérification de sa sincérité.  
  
Art. 6.- Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 1er janvier 2013.  
  
Art. 7.- L’arrêté  du  21  décembre  1998  relatif  aux  conditions  d’agrément  des  organismes  
habilités  à  procéder  aux  mesures  de  la  concentration  en  poussières  d’amiante  des  
immeubles bâtis est abrogé à compter du 1er janvier 2013.  
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Art. 8.- Le directeur général du travail et le directeur général de la santé sont chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  
officiel de la République française.  
 
 

A N N E X E S 
 

A N N E X E I 
 

EXIGENCES PARTICULIÈRES AUX ORGANISMES PROCÉDANT 
AU  PRÉLÈVEMENT  DE  FIBRES  D’AMIANTE  DANS  L’AIR 

  
1°  Exigences  particulières  à  l’activité  de  prélèvement 

  
L’organisme  réalisant  l’activité  de  prélèvement  de  fibres  d’amiante  dans  l’air s’assure  que  le  
personnel désigné pour cette activité a les compétences suffisantes et a reçu une formation 
adaptée  sur  l’élaboration  d’une  stratégie  de  prélèvement,  sa  mise  en  œuvre  et  la  mise  en  
œuvre  du  prélèvement  dans  le  respect  des  normes  pour  lesquelles  l’organisme  est  
accrédité. Ce personnel possède également une base théorique sur les bonnes pratiques 
d’intervention  au  sein  d’un  milieu  de  travail  en  présence  d’amiante. 
  
Avant réalisation du prélèvement, la stratégie de prélèvement mise en place est vérifiée, 
ajustée pour se conformer aux prescriptions de la norme relative à la stratégie 
d’échantillonnage  pour  la  détermination  des  concentrations  en  fibres  d’amiante  en  
suspension  dans  l’air,  le  cas  échéant  en  fonction  des  contraintes  rencontrées,  et validée par 
l’organisme.  
  

2°  Rapport  final  de  la  mesure  d’empoussièrement  
en  fibres  d’amiante  dans  l’air 

  
L’établissement  du  résultat  final  de  la  mesure  d’empoussièrement  en  fibres  d’amiante  en  
nombre  de  fibres/litre  incombe  à  l’organisme  qui  établit  la stratégie de prélèvement et réalise 
les prélèvements. Une version est établie en langue française, portant le logotype de 
l’organisme  d’accréditation. 
  
Le  rapport  final  doit  permettre  d’apprécier  le  choix  de  la  stratégie  de  prélèvement,  et  les  
éléments constitutifs du prélèvement et du comptage essentiels à la compréhension du 
résultat obtenu et des suites à y donner. 
  
Ce rapport comprend au moins les éléments suivants : 
―  l’objectif  du  prélèvement  :  repérage  en  vue  de  la  constitution  du  dossier  amiante - parties 
privatives, du dossier technique amiante (DTA), mesure de surveillance, etc. ; 
―  la  détermination  du  nombre  de  pièces  unitaires  ;; 
―  la  détermination  du  nombre  de  prélèvement  ;; 
―  le  choix  des  lieux  de  prélèvement  ;; 
―  la  date  de  prélèvement  ;; 
―  les périodes horaires de prélèvement ; 
―  l’indication  concernant  l’occupation  du  lieu  de  prélèvement  ;; 
―  le  débit  de  prélèvement  initial  et  final  ;; 
―  le  volume  d’air  prélevé  ;; 
―  la  méthode  d’analyse  retenue  ;; 
―  le  résultat  en  fibres/L  ;; 
―  une  explication  sur  l’intervalle  de  confiance  à  95  %,  lorsque  celui-ci est indiqué dans le 
rapport.  
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A N N E X E I I 
 

EXIGENCES  PARTICULIÈRES  AUX  ORGANISMES  PROCÉDANT  À  L’ANALYSE  ET  AU  
COMPTAGE  DES  FIBRES  D’AMIANTE  DANS  L’AIR 

 
1°  Compétences  de  la  personne  qui  réalise  l’analyse 

et le comptage des fibres 
  
En  plus  de  la  maîtrise  des  normes  et  techniques  relatives  à  l’activité  d’analyse  et  de  
comptage  de  fibres  d’amiante  en  microscopie  électronique  à  transmission  analytique,  la  
personne  qui  réalise  l’analyse  et  le  comptage  des fibres est capable, plus spécifiquement : 
―  de  déterminer  les  caractéristiques  qui  permettent  de  reconnaître  les  fibres  d’amiante  ;; 
―  de  discriminer  les  minéraux  de  référence  (amiante)  de  toutes  fibres  minérales  ou  non  
ayant des caractéristiques proches des  fibres  d’amiante  ;; 
―  de  déterminer  la  variété  et  l’espèce  d’amiante  qu’il  analyse  ;; 
―  d’éviter  les  pollutions  croisées  lors  de  la  préparation  des  filtres.  
  

2° Conditions de réalisation des analyses 
  
L’organisme  conserve  au  moins  dix  ans  tout  ou  partie des échantillons analysés dans la 
perspective  d’une  nouvelle  analyse  éventuelle.  
  

3°  Rapport  d’analyse 
  
Le  rapport  d’analyse  comprend  au  moins  les  éléments  suivants  : 
―  la  référence  des  échantillons  ;; 
―  la  méthode  d’analyse  (principe  et  référence)  ;; 
―  le  nombre  de  fibres  comptées  sur  le  nombre  d’ouvertures  de  grille  lues  ;; 
―  la  surface  d’ouverture  de  grille  ;; 
―  la  sensibilité  d’analyse  ;; 
―  l’incertitude  sur  le  comptage  ;; 
―  toute  réserve,  si  les  conditions  de  réception  de  l’échantillon  sont  de  nature  à altérer les 
résultats  de  l’analyse  ;; 
―  une  explicitation  des  réserves  émises,  dans  le  cas  de  mise  en  œuvre  particulière  de  
l’analyse.  
  

A N N E X E I I I 
 

EXIGENCES  RELATIVES  À  L’OBLIGATION  DE  TRANSMISSION  AU  MINISTÈRE  DE  LA  
SANTÉ DES RAPPORTS ANNUELS D’ACTIVITÉ  DES  ORGANISMES  RÉALISANT  LE  

PRÉLÈVEMENT  DE  FIBRES  D’AMIANTE  DANS  L’AIR 
  
L’organisme  réalisant  le  prélèvement  de  fibres  d’amiante  dans  l’air  transmet  ses  résultats  
conformément  aux  dispositions  de  l’article  5.  Les  informations  du  rapport  d’activité 
comportent les items ci-dessous  et  sont  conformes  au  guide  d’utilisation  de  l’application  
informatique,  fourni  lors  de  la  première  demande  d’inscription  de  l’organisme.  Ce  guide  est  
également  mis  à  disposition  de  l’organisme  réalisant  l’activité  de  prélèvement, sur le site 
d’hébergement  de  l’application  informatique. 
Année  du  rapport  d’activité. 
Numéro de dossier. 
Nom du bâtiment. 
Adresse du bâtiment. 
Code postal du bâtiment. 
Ville du bâtiment. 
Pays du bâtiment. 
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Type de bâtiment. 
Présence  d’amiante. 
Objectif réglementaire du prélèvement réalisé. 
Usage du local. 
Volume prélevé. 
Laboratoire  compteur  (correspond  au  laboratoire  ayant  réalisé  l’activité  d’analyse  et  de  
comptage). 
Résultat final en fibres/L. 
La  limite  supérieure  de  l’intervalle  de  confiance à 95 % (LSIC-95). 
Type(s) matériau(x). 
Variété(s)  d’amiante.  
  
  
  



  

Mise à jour 2 mai 2016 Page 71 
 

Modalités de réalisation des mesures d’empoussièrement (arr. 19 août 2011) 
 
Arrêté du 19 août 2011 relatif aux modalités de réalisation des mesures 
d’empoussièrement  dans  l’air  des  immeubles bâtis 
 
Publics concernés :  organismes  réalisant  les  mesures  d’empoussièrement  en  fibres  
d’amiante  dans  l’air  des  immeubles  bâtis  ;;  propriétaires  d’immeubles  bâtis  contenant  des  
matériaux  susceptibles  de  libérer  des  fibres  d’amiante. 
  
Objet : cet arrêté  définit  les  modalités  de  réalisation  des  mesures  d’empoussièrement  de  
fibres  d’amiante  :  méthodes  et  techniques  de  prélèvement,  d’analyse  et  comptage  à  
respecter,  taille  des  fibres  d’amiante  considérées,  format  du  résultat  final. 
  
Entrée en vigueur : immédiate. 
  
Notice :  cet  arrêté  définit  les  modalités  de  réalisation  des  mesures  d’empoussièrement  de  
fibres  d’amiante,  en  distinguant  les  modalités  de  prélèvement  des  modalités  d’analyse  et  de  
comptage.  Ainsi,  les  exigences  relatives  à  l’activité  de  prélèvement  s’appuient  sur  les  
normes  utiles  à  l’établissement  de  la  stratégie  d’échantillonnage  et  la  réalisation  effective  du  
prélèvement.  L’organisme  qui  se  conforme  à  ces  normes  est  présumé  satisfaire  aux  
exigences de réalisation de prélèvement. Les  exigences  relatives  à  l’activité  d’analyse  et  de  
comptage  s’appuient  également  sur  les  normes  en  vigueur.  Certains  critères  techniques  à  
prendre  en  compte  dans  le  cadre  du  comptage  du  nombre  de  fibres  d’amiante  sont  précisés  
(grilles de lecture minimales à observer et échantillonner, sensibilité analytique minimale). 
Enfin,  l’arrêté  explicite  la  forme  attendue  des  résultats  finaux  et  l’organisme  à  qui  incombe  la  
transmission de ces résultats. Le respect de ces méthodes est une condition essentielle de 
fiabilité  des  résultats  d’empoussièrement,  qui  déterminent  la  mise  en  œuvre  éventuelle  de  
travaux de retrait ou de confinement des matériaux concernés ou la réintégration 
d’occupants  dans  les  locaux. 
  
Références :  le  présent  arrêté  est  pris  pour  l’application  de  l’article  R.  1334-25 (R. 1334-18 
modifié  jusqu’au  1er  février  2012)  du  code  de  la  santé  publique,  introduit  par  le  décret  n°  
2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires 
liés  à  une  exposition  à  l’amiante dans les immeubles bâtis, et notamment son article 9. Le 
texte modifié par le présent arrêté peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
La  ministre  de  l’écologie,  du  développement durable, des transports et du logement, le 
ministre  du  travail,  de  l’emploi  et  de  la  santé  et  la  secrétaire  d’Etat  auprès  du  ministre  du  
travail,  de  l’emploi  et  de  la  santé,  chargée  de  la  santé,   
  
Vu le décret n° 2011-269 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les 
risques  sanitaires  liés  à  une  exposition  à  l’amiante  dans  les  immeubles  bâtis,  et  notamment  
ses articles 8 et 9 ; 
Vu  l’arrêté  du  7  février  1996  modifié  relatif  aux  modalités  d’évaluation  de  l’état  de  
conservation  des  flocages  et  des  calorifugeages  contenant  de  l’amiante  et  aux  mesures  
d’empoussièrement  dans  les  immeubles  bâtis  ;; 
Vu  l’arrêté  du  15  janvier  1998  relatif  aux  modalités  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  
faux  plafonds  contenant  de  l’amiante  et  aux  mesures  d’empoussièrement  dans  les  
immeubles bâtis ; 
Vu  l’avis  du  Haut  Conseil  de  la  santé  publique  en  date  du  11  juillet  2011, 
  
Arrêtent :  
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Art. 1.- L’activité  de  prélèvement  d’air,  mentionnée  à  l’article  R.  1334-25 du code de la santé 
publique dans sa rédaction issue du décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection 
de  la  population  contre  les  risques  sanitaires  liés  à  une  exposition  à  l’amiante  dans  les  
immeubles bâtis, comprend successivement : 
―  l’établissement  d’une  stratégie  de  prélèvement avec un échantillonnage pour la 
détermination  des  concentrations  en  fibres  d’amiante  en  suspension  dans  l’air.  La  mise  en  
œuvre  de  la  méthode  définie  dans  la  norme  NF  EN  ISO  16000-7  d’août  2007  relative  à  la  
stratégie  d’échantillonnage  pour  la  détermination  des  concentrations  en  fibres  d’amiante  en  
suspension  dans  l’air  est  réputée  satisfaire  à  cette  exigence  réglementaire  ;;  et 
―  la  réalisation  de  prélèvements.  La  mise  en  œuvre  de  la  méthode  définie  par  la  norme  NFX  
43-050 de janvier 1996 relative à la  détermination  de  la  concentration  en  fibres  d’amiante  par  
microscopie électronique à transmission (méthode indirecte) est réputée satisfaire à cette 
exigence réglementaire. 
  
Dans le cadre de la stratégie de prélèvement, le nombre de pièces unitaires, au sens de la 
norme NF EN ISO 16000-7  d’août  2007,  est  déterminé  pour  chaque  zone  homogène.  
  
Art. 2.- L’analyse  et  le  comptage  des  fibres  d’amiante  mentionnés  à  l’article  R.  1334-25 du 
code de la santé publique dans sa rédaction issue du décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 
relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à 
l’amiante  dans  les  immeubles  bâtis  sont  réalisés  en  microscopie  électronique  à  transmission. 
  
La fraction des fibres à prendre en compte pour le comptage est celle qui correspond à la 
totalité  des  fibres  d’amiante  dont  la  longueur  est  supérieure  à  5  microns,  dont  la  largeur  est  
inférieure à 3 microns et dont le rapport longueur sur largeur est supérieur à 3. 
  
La  surface  moyenne  d’ouverture  de  grilles  d’observation  au  microscope  électronique  à  
transmission est obtenue par la mesure de 10 ouvertures par grille sur un lot de 10 grilles, ce 
lot étant réalisé par échantillonnage de plusieurs boîtes à analyser. 
  
L’organisme  réalisant  l’activité  d’analyse et de comptage atteint une sensibilité analytique de 
0,3  fibre  par  litre.  Une  tolérance  est  admise  pour  une  sensibilité  analytique  jusqu’à  0,5  fibre  
par  litre,  sous  réserve  de  justifications  techniques.  L’organisme  est  en  mesure  de  justifier  la  
sensibilité analytique utilisée. 
  
La  mise  en  œuvre  de  la  norme  NFX  43-050 de janvier 1996 relative à la détermination de la 
concentration  en  fibres  d’amiante  par  microscopie  électronique  à  transmission  (méthode  
indirecte) est réputée satisfaire à ces exigences réglementaires.  
  
Art. 3.- L’organisme  qui  établit  la  stratégie  de  prélèvement  et  réalise  les  prélèvements  remet  
au  propriétaire  de  l’immeuble  bâti  concerné  les  résultats  des  mesures  d’empoussièrement,  
en distinguant le comptage du nombre de fibres et la valeur finale en nombre de fibres 
d’amiante  par  litre  d’air.  
  
Art. 4.- Le  deuxième  alinéa  de  l’article  1er  de  l’arrêté  du  7  février  1996  modifié  relatif  aux  
modalités  d’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  flocages  et  des  calorifugeages  
contenant de l’amiante  et  aux  mesures  d’empoussièrement  dans  les  immeubles  bâtis  et  le  
deuxième  alinéa  de  l’article  1er  de  l’arrêté  du  15  janvier  1998  relatif  aux  modalités  
d’évaluation  de  l’état  de  conservation  des  faux  plafonds  contenant  de  l’amiante  et  aux  
mesures d’empoussièrement  dans  les  immeubles  bâtis  sont  abrogés.  
  
Art. 5.- Le directeur général du travail, le directeur général de la santé et le directeur de 
l’habitat,  de  l’urbanisme  et  des  paysages  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  
l’exécution  du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  



  

Mise à jour 2 mai 2016 Page 73 
 

Installations de stockage de déchets pouvant accueillir de l’amiante 
 
 

CODE DE L'ENVIRONNEMENT  
Partie législative 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 
Titre IV : Déchets 

Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets 
Section 3 : Prévention et gestion des déchets 

Sous-section 4 : Installations de traitement des déchets 
 
 
Art. L. 541-30-1 
(modifié par la Loi n°2016-41 du 26 janvier 2016, art. 48) 
La liste des installations de stockage des déchets pouvant accueillir de l'amiante ainsi que 
les informations relatives à la collecte des déchets amiantés auprès des particuliers sont 
rendues publiques par le ministre chargé de l'environnement.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=29E46FFD20CBAF170C617FE07F659B91.tpdila09v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=29E46FFD20CBAF170C617FE07F659B91.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006108630&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=29E46FFD20CBAF170C617FE07F659B91.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006129026&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=29E46FFD20CBAF170C617FE07F659B91.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006143752&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=29E46FFD20CBAF170C617FE07F659B91.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000023268618&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=29E46FFD20CBAF170C617FE07F659B91.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000023268677&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=29E46FFD20CBAF170C617FE07F659B91.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000023268720&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=29E46FFD20CBAF170C617FE07F659B91.tpdila09v_1?cidTexte=JORFTEXT000031912641&idArticle=LEGIARTI000031916374&dateTexte=20160309&categorieLien=id#LEGIARTI000031916374

